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En juin 2011, le Conseil des 
droits de l’homme des Nations 
Unies a adopté à l’unanimité 
les Principes directeurs relatifs 
aux entreprises et aux droits 
de l’Homme (désigné ci-après 
par “Principes directeurs” 1)  qui 
reposent sur 3 piliers : ils créent 
l’obligation pour les États de  
protéger les citoyens des atteintes 
aux droits humains par des tiers, 
y compris par des entreprises; 
ils reconnaissent la responsabilité 
des entreprises de respecter les 
droits humains; enfin, ils soulignent 
la nécessité d’un accès effectif à 
des recours ou à des mesures de 
réparation pour les personnes 
affectées par les activités des 
entreprises. 

Bien que les Principes directeurs 
ne constituent pas un document 
juridiquement contraignant, 
ils établissent une norme de 
conduite générale attendue qui 
s’applique à l’ensemble des  
opérations d’une entreprise, 
y compris aux activités de sa 
chaîne de valeur2. Afin de 
s’acquitter de leur responsabilité 
de respecter les droits humains, 
il est attendu des entreprises 
de faire preuve d’une diligence 
raisonnable en matière de droits 
humains. 

9 ans après l’adoption des  
Principes directeurs, les violations 
des droits humains perpétrées 
par des entreprises persistent 
et les mesures juridiquement 
non contraignantes et 

l’autorégulation n’ont pas su les 
empêcher. Action Solidarité Tiers 
Monde (ASTM) constate qu’une 
grande partie de ses partenaires 
dans les pays du Sud et des  
organisations membres de ses 
réseaux sont directement touchés 
par ces violations. Ces abus  
compromettent sérieusement les 
conditions de vie de nombreuses 
communautés. 

À l’heure où divers États  
affirment leur volonté d’inscrire 
ces Principes directeurs dans leur 
législation nationale,  
le Luxembourg étudie lui aussi  
la possibilité de légiférer sur  
le devoir de vigilance en  
matière de droits humains pour 
les entreprises domiciliées au 
Luxembourg. La prévention de 
violations des droits humains et 
de dommages environnementaux 
pourrait donc bientôt devenir 
une obligation juridiquement 
contraignante pour les entreprises 
au Luxembourg.

La nécessité d’une législation 
contraignante a été confirmée 
par la crise de COVID-19 qui a 
démontré la fragilité des chaînes 
d’approvisionnement mondiales et 
l’exposition accrue à des  
violations des droits humains des 
travailleur.euse.s qui se trouvent 
aux premiers échelons de ces 
chaînes3. 

En tant qu’ONG de développement, 
l’ASTM met, dans le présent 
rapport, l’accent sur les abus 

Introduction

Les activités économiques se 
réalisent de nos jours au travers 
d’une myriade de filiales, de 
sous-traitants  
et de fournisseurs dispersés  
au niveau mondial.  
Des atteintes aux droits  
humains et à l’environnement 
peuvent avoir lieu  
à différents maillons de  
ces chaînes de valeurs  
complexes. Les projets  
miniers, l’industrie textile et 
la construction de barrages 
ne sont que des exemples 
parmi d’autres d’opérations qui 
risquent d’affecter  
durablement les droits  
fondamentaux des populations 
locales.
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Dans ce contexte, le présent rapport vise à mettre en évidence 
les principaux risques d’impact négatifs liés aux activités des 
entreprises sur les populations dans les pays du Sud et les 
façons dont les entreprises pourraient y être impliquées.  
A travers des exemples concrets, elle montre que les entreprises 
domiciliées au Luxembourg, quelle que soit leur taille, leur secteur 
ou leur forme juridique, peuvent être concernées par des 
risques d’atteintes aux droits humains et à l’environnement 
dans les pays du Sud dans le cadre de leurs activités ou de 
celles de leurs chaînes de valeurs. Elle montre également que 
l’adoption d’une législation sur le devoir de vigilance devient 
nécessaire pour prévenir ces risques.

causés dans les pays du Sud, 
sans pour autant ignorer ceux 
qui se déroulent dans les pays 
du Nord, en particulier lorsqu’il 
s’agit de personnes vulnérables 
comme par exemple les 
travailleur.euse.s migrant.e.s ou 
réfugié.e.s. 

Dans le premier chapitre, nous 
cherchons à clarifier les  
principaux risques d’atteintes 
aux droits humains et à 
l’environnement susceptibles 
d’affecter les populations 
dans les pays du Sud. La 
diligence raisonnable exige des 
entreprises qu’elles identifient 
les impacts négatifs (potentiels 
et réels) de leurs  
activités sur les parties prenantes, 
qu’elles prennent des mesures 
efficaces pour les prévenir et 
les atténuer, et qu’elles fassent 
preuve de transparence dans 
leurs efforts à cet égard (voir 
schéma à la page 33). L’étude 
des pratiques de diligence 
raisonnable mises en œuvre par 
les entreprises en France, pays 
qui a légiféré en 2017 sur le  
“devoir de vigilance”, montre que 
la plupart d’entre elles peinent 
encore à identifier les risques et 
à comprendre la notion même 
du “risque pour les parties 
prenantes”4. La majorité d’entre 
elles se concentre sur les risques 
pour les entreprises et non pas 
pour les tiers ou l’environnement.

C’est la raison pour laquelle 
nous détaillerons les principaux 

impacts négatifs que risquent 
de provoquer les activités des 
entreprises sur les populations 
dans les pays du Sud. Ce rapport 
se focalise sur les effets subis 
par trois catégories de parties 
prenantes: les communautés 
locales, les travailleur.euse.s, 
et les défenseur.e.s des droits 
humains. Les effets sur d’autres 
parties prenantes (comme 
les consommateurs, les 
gouvernements, l’environnement 
et la société de manière large) 
ainsi que les effets qui touchent 
les parties prenantes de manière 
plus indirecte (comme le  
changement climatique), bien 
qu’importants, dépassent le 
cadre d’analyse de ce document. 
Il faut aussi noter qu’une  
personne peut faire partie 
simultanément de plusieurs 
catégories de parties prenantes. 

Pour chaque catégorie de partie 
prenante, l’ASTM présente, de 
par son expertise, ses échanges 
avec ses partenaires et ses 
recherches, un certain nombre 
d’impacts négatifs qui peuvent 
se traduire par des violations de 
droits humains. Les études de 
cas qui illustrent ce document 
montrent qu’en réalité, une 
multitude d’effets sont souvent 
étroitement liés. Ce travail ne 
prétend pas à l´exhaustivité, et 
ces risques ne font qu’illustrer 
un phénomène mondial plus 
large. Il sert surtout à sensibiliser 
le lecteur aux types d’impacts 
négatifs que les activités des  
entreprises risquent de provoquer. 
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Dans le deuxième chapitre, 
nous étudions, dans la limite 
des données disponibles, dans 
quelle mesure les entreprises au 
Luxembourg évaluent actuellement 
les risques que présentent leurs 
activités et leurs chaînes de  
valeur pour les droits humains.

Nous démontrons que les  
entreprises domiciliées au 
Luxembourg ne sont pas exemptes 
de risques d’atteintes aux droits 
des communautés locales,  
des travailleur.euse.s et des 
défenseur.e.s dans les pays du 
Sud. Les entreprises peuvent être 
impliquées dans les incidences 
négatives sur les droits humains 
soit par le biais de leurs propres 
activités, soit par le biais des 
relations commerciales qu’elles 
entretiennent avec les entités  
de leur chaîne de valeur.  
Nous détaillerons différents 
types d’implications que peuvent 
avoir les entreprises domiciliées 
au Luxembourg, à savoir la 
causalité, la contribution et le 
lien. Pour pouvoir détecter ces 
différents niveaux d’implication 
et dresser la liste de leurs  
principaux risques d’impacts  
négatifs, une analyse approfondie 
de toute la chaîne de valeur par 
les entreprises est nécessaire. 
Des études de cas d’entreprises 
domiciliées au Luxembourg qui 
sont accusées de causer, de 
contribuer à ou d’être liées à 
des abus viennent illustrer, tout 
au long du document, que ces 
risques peuvent concerner divers 
secteurs et types d’entreprises 
au Grand-Duché.

Une enquête réalisée par la 
Chambre de Commerce en  
novembre 20195 révèle que 
seulement 16,6% des entreprises 
au Luxembourg font une analyse 
d’impact de leur entreprise sur 
les droits humains. Si certaines 
entreprises semblent vouloir 
suivre des comportements plus 
responsables en matière de  
respect des droits humains, 
celles-ci risquent d’être pénalisées 
face à leurs concurrents tant 
que ces derniers réalisent leurs 
profits sans respecter les droits 
humains. 

Depuis 2017, l’ASTM et d’autres 
organisations de la société civile 
membres de l’Initiative pour un 
devoir de vigilance6 appellent 
le Luxembourg à adopter une 
loi sur le devoir de vigilance qui 
obligerait les entreprises  
domiciliées dans le pays à 
prévenir les atteintes aux droits 
humains et à l’environnement. 
Un cadre légal ambitieux  
permettrait au Luxembourg de 
ne pas contribuer à la course à 
la baisse des standards sociaux 
et environnementaux au niveau 
international et de se positionner 
comme leader en la matière au 
niveau européen. En adoptant 
une législation nationale, le pays 
pourra s’assurer d’être en  
cohérence avec sa candidature 
pour un siège au Conseil des 
droits de l’Homme des Nations 
Unies en 2022.

Introduction
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Les pratiques des entreprises ou des entités 
de leur chaîne de valeur risquent d’affecter 
en premier lieu les communautés locales. 
Exploitants agricoles, peuples indigènes ou 
communautés vivant près d’un site industriel 
ou d’une (future) concession minière, en 
aval d’une rivière ou le long d’une voie de  
communication, peuvent être impactés par 
les opérations des entreprises.7 
Les communautés locales peuvent être  
touchées de différentes manières, et nous  
en présenterons trois qui nous semblent  

Si la quantification des abus 
que subissent les communautés 
locales est utile et nécessaire, 
aucune statistique fiable des 
atteintes aux droits humains 
et à l’environnement causées 
par des entreprises n’existe à 
l’échelle internationale. 

L’Atlas global de la Justice  
Environnementale (EJAtlas) 
(www.EJAtlas.org) est une base 
de données alimentée par plus 
de 100 scientifiques et militants 
du monde entier qui recueille 
des cas de conflits générés par 
l’exploitation des ressources 

naturelles, la production de 
déchets et la dégradation 
de l’environnement. Des 
organisations partenaires de 
l’ASTM contribuent à cet Atlas.

Le concept de justice 
environnementale se réfère 
à une situation économique 
déséquilibrée, où certains 
acteurs consomment les 
matières et l’énergie alors que 
d´autres subissent les impacts 
environnementaux, souvent 
dans des lieux  
géographiquement éloignés 8. 

Cette base de données présente 
le mérite d’être l’un des projets 
de recherche le plus  
systématique recueillant des cas 
concrets de conflits déclenchés 
par l’exploitation des ressources 
naturelles, la production de 
déchets et la dégradation de 
l’environnement. Elle fournit 

des indications sur les tendances 
globales en matière de secteurs, 
d’objets des conflits, de  
localisation et d’effets sur les  
communautés affectées.  
Il convient de noter cependant 
que l’Atlas, ni exhaustif ni  
représentatif, ne produit pas une 
image complète de la réalité.  
De plus, même si une grande 
partie des cas concerne  
l’exploitation de ressources 
ou la production de matières 
qui sont écoulées à travers les 
chaînes de valeur mondiales, 
certains conflits ont une  
dimension exclusivement locale.

En janvier 2020, la base de 
données recueille 3021 cas, dont 
trois quarts (2273) sont localisés 
dans les pays du Sud. Presque un 
quart des conflits concerne des 
projets d’extraction de minerais 
et de matériaux de construction, 
alors qu’un conflit sur 6 est lié à 
la biomasse et à la terre.

chapitre 01Risques d’impacts dans les pays du Sud

Risques pour  
les communautés locales1.1

En quête de données  
statistiques :  
l’Atlas global  
de la Justice  
Environnementale

particulièrement importantes: il s’agit 
d’abord de l’accaparement des ressources 
naturelles (notamment la terre et l’eau) 
dont elles dépendent pour vivre; ensuite, 
nous évoquons la pollution et la détérioration  
de leur environnement naturel, pouvant 
entraîner de graves conséquences sur leur 
santé; nous terminons par les effets  
économiques et sociaux qui peuvent  
découler de manière directe des activités 
des entreprises ou de manière indirecte de 
ces deux phénomènes précédents.
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Accaparement de terres

Depuis une dizaine d’années, 
dans un contexte d’augmentation 
de la demande mondiale de 
nourriture, de matières premières 
et d’énergie, de nombreuses 
entreprises nationales ou  
transnationales tentent  
d’implanter de grands projets 
agricoles, forestiers, miniers  
ou hydroélectriques dans les 
pays du Sud. Les transactions 
foncières à grande échelle  
– ou accaparements de terres9 – 
nécessaires à la réalisation de tels 
projets se sont multipliées dans 
les pays du Sud, où les terres 
sont souvent jugées inoccupées, 

sous-exploitées ou accessibles à 
faible coût. 

Notre expérience nous montre 
que l’État ou les leaders locaux 
jouent un rôle clé dans la mise 
à disposition des terres à des 
entreprises nationales ou  
étrangères, ceci au détriment  
des usagers locaux. Générale-
ment, des communautés locales 
utilisent les terres visées par  
les investisseurs depuis des  
générations. Elles en dépendent 
pour leur mode de vie tradition
nel, l’agriculture vivrière,  
le pastoralisme, les produits  
forestiers ou les ressources en eau. 
Comme l’ont souligné la Banque 

Mondiale et l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO), de  
nombreux accords sont conclus 
avec une consultation limitée  
de la population locale, sans  
indemnisation adéquate des 
anciens utilisateurs des terres, 
et sans chercher à améliorer 
la situation économique de la 
population locale10.  

A cela s’ajoute que les droits  
fonciers des communautés ne 
sont pas protégés par le système 
juridique officiel lorsque le  
régime de propriété est fondé 
sur le droit coutumier.  
Si les usagers perdent l’accès  

1.1A Risques d’accaparement de ressources:  
les terres et les eaux

Extraction de minerais  
et de matériaux de construction �������������������������������������������������������������                                                           23%

Conflits liés à la biomasse et à la terre �����������������������������������                                  17%

Combustibles fossiles, énergie  
et justice climatique ��������������������������������������������������������������������������������������������������������������                                                                                                             16%

Gestion de l’eau ��������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������                                                                                                                               14%

Conflits liés à l’acquisition de terre ��������������������������������������������������                                                32%

Exploration de minerais ������������������������������������������������������������������������������������������������                                                                                              18%

Droits d’accès à l’eau et droits connexes ����������������������������                           16%

Déforestation ������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������                                                                                                                                         15%

Barrages et conflits  
liés à la distribution de l’eau ���������������������������������������������������������������������������                                                                          14%

Résidus de mines ������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������                                                                                                                             9%

Exploration et extraction de pétrole et de gaz ������������           9%

Infrastructure et environnement bâti ���������������������������������������������                                            8%

Industries �������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������                                                                                                                                                            7%

Gestion des déchets �������������������������������������������������������������������������������������������������������������������                                                                                                                  6%

Conservation de la biodiversité ���������������������������������������������������������������������                                                                    4%

Nucléaire ����������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������                                                                                                                                                               2%

Tourisme ������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������                                                                                                                                                                 1%

Traitement des minéraux �����������������������������������������������������������������������������������������������                                                                                              8%

Décharges et traitement des déchets toxiques �����������          8%

Conflits liés à des plantations agricoles �����������������������������������                                  8%

Réseaux d’infrastructures de transport ��������������������������������������                                     7%

Zones d’importation de déchets ������������������������������������������������������������������                                                                 6%

Production alimentaire intensive ��������������������������������������������������������������                                                             6%

Pollution liée aux transports ��������������������������������������������������������������������������������                                                                               5%

Conflits liés au développement urbain ���������������������������������������                                      5%

   secteurs concernés dans les pays du sud (EJATLAS)

   objets des conflits dans les pays du sud (EJATLAS)
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à leur terre, ils rencontrent des 
difficultés à faire valoir leurs 
droits, car leur expropriation 
n’est pas forcément formelle.

Landmatrix est une base de 
données publique qui promeut 
la transparence en matière de 
transactions foncières à grande 
échelle dans les pays à faible et 
moyen revenu11. Non exhaustive, 
elle a enregistré plus de  
2500 transactions foncières12 

entre 2000 et 201913 impliquant 
des investisseurs étrangers  
– principalement des entreprises 
privées – concernant une  
superficie totale de 123 millions 
d’hectares14. Cette superficie 
correspond à 476 fois la taille du 
Luxembourg. À titre de  
comparaison, l’ensemble des 
terres arables de l’Union  
Européenne atteignent environ 
180 millions d’hectares15. 
73% des transactions foncières 

concernent le secteur agricole, 
13% le secteur minier et 12%  
le secteur forestier 16. 

L’EJAtlas a recensé de son côté 
plus de 800 cas de conflits qui ont 
éclaté en réponse à l’acquisition 
de terres par des entreprises, la 
majorité pour des projets agricoles 
ou forestiers (30%), les ressources 
en eau (19%) et l’extractivisme (15%). 
Le secteur de l’énergie compte 
également pour 12% des conflits.17

chapitre 01Risques d’impacts dans les pays du Sud

D’après Landmatrix, l’implication 
d’investisseurs basés au  
Luxembourg a été recensée  
pour 80 cas de transactions  
foncières.18 La surface totale 
concernée par les investis­
sements depuis le Luxembourg 
est de 1,48 millions d’hectares,  
ce qui correspond à 5,7 fois la taille 
du Luxembourg19 et 11,3 fois la 
surface agricole utile du pays20. 

Accaparement de terres: 
Investisseurs basés au 
Luxembourg

Accaparement de l’eau

L’accaparement de terres est 
presque toujours associé à une 
appropriation des ressources en 
eau douce21. Les projets agricoles 
ont besoin de grandes quanti-
tés d’eau. En cas d’irrigation à 
grande échelle, l’appropriation 
des ressources en eau douce 
peut réduire la disponibilité 
de l’eau d’irrigation dans les 

zones agricoles environnantes 
et en aval. Ceci peut entraîner 
un stress hydrique, détériorer la 
qualité de l’eau et déclencher 
des conflits sociaux.22 Selon les 
estimations du Oakland Insti-
tute, si la totalité des 40 millions 
d’hectares de terres accaparées 
sur le continent africain en 
2009 avait été mise en culture, 
cela aurait nécessité environ le 
double du volume d’eau utilisé 

dans toute l’Afrique en 200523. 
La canne à sucre, le maïs et le 
jatropha cultivés pour produire 
des agrocarburants sont parmi 
les cultures les plus avides d’eau.

D’autres secteurs nécessitent 
également de grandes quantités 
d’eau, parfois au détriment des 
usagers locaux. Les projets mi-
niers sont parmi les plus grands 
consommateurs en eau.  
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À titre d’exemple, un rapport de 
Greenpeace constate que  
l’extraction, le traitement, le 
lavage et la combustion du 
charbon à l’échelle mondiale 
consomment une quantité d’eau 
équivalente à celle nécessaire 
pour satisfaire les besoins 
fondamentaux de 1 milliard de 
personnes.24 

En 2015, on estimait que  
l’industrie textile utilisait environ 
79 milliards de mètres cubes 
d’eau par an, une quantité  
suffisante pour éteindre la soif 
de 110 millions de personnes 
pendant une année entière25.  
La production d´un 1 kg de textile 
nécessite environ 200 litres d´eau.26  

Les peuples indigènes  
particulièrement vulnérables

De nombreux cas d’accaparement  
de ressources affectent des 
peuples indigènes ou des  
communautés qui appartiennent 
à des groupes minoritaires, qui 
sont particulièrement vulnérables 
à ce type d’abus27. Les peuples 
indigènes sont touchés dans pas 
moins de 40% des cas documentés 
dans l’EJAtlas, alors qu’ils sont 
estimés à seulement 5% de la 
population mondiale.28  
Le Indigenous Navigator Index29, 
qui vise à surveiller systématique
ment le niveau de reconnaissance 
et de mise en œuvre des droits 
des peuples indigènes, fait état 
de nombreuses violations à leur 
égard. Les premiers résultats 

montrent que sur 125 peuples 
indigènes de 11 pays d’Asie, 
d’Afrique et d’Amérique latine30, 
107 sont confrontés à des conflits 
relatifs à la terre ou aux res-
sources naturelles. Plus de la 
moitié (57,6%) a été confrontée 
à des cas d’accaparement des 
terres, d’utilisation des terres ou 
d’extraction des ressources sans 
leur consentement libre,  
préalable et éclairé depuis 2008. 
Plus d’un quart (26%) a connu des 
répressions de rassemblements 
pacifiques31.
 
Les cas d’accaparements de 
terres et de l’eau risquent d’être 
accompagnés de dégradations 
de l’environnement (partie 1.1 B) 
et d’impacts socio-économiques 
(partie 1.1 C).

Dans les Andes, il existe de 
multiples populations d’origine 
préhispaniques, et leurs  
dénominations sont nombreuses 
et confuses. Elles portent des 
connotations inscrites dans 
l’histoire. Lors des réformes 
agraires dans les pays andins 
au milieu du 20e siècle, sous 
l’influence de partis de gauche 
et selon une logique de classe 
marxiste, “l’indigène” devient 
dans certaines régions  
“un paysan”. Ce statut est alors 
officiellement reconnu par 
L’État, mais fait perdre à la  
communauté toute référence  
à leur identité ethnique au  
bénéfice d’une identité de classe. 
Il est souvent accepté par  
les communautés car il offre  

“Paysans” ou “indigènes”  
dans les pays andins 32  

un nouveau cadre de lutte  
d’accès à la terre face à de 
grands propriétaires terriens. 

À partir des années 1960-1970, 
on voit l’émergence de mouve­
ments qui se réaffirment comme 
“indigènes”, en réaction aux 
échecs des réformes agraires. 
Les communautés revendiquent 
leurs cultures, leurs langues, 
leurs territoires et leurs systèmes 
d’organisations traditionnels.

En 1989, est approuvée la 
Convention 169 - Convention 
relative aux peuples indigènes 
et tribaux - de l’ Organisation 
internationale du travail (OIT) 
accordant de nombreux droits à 
ces populations. En 2007,  
la “Déclaration des Droits des 
Peuples Autochtones” est  
approuvée à l’Organisation  
des Nations Unies (ONU),  
reconnaissant entre autres leur 

droit à l’auto-détermination  
et à disposer d’eux-mêmes.  
Le Luxembourg a ratifié la 
Convention 169 en 2018, après 
six ans de plaidoyer politique 
par la société civile.

Aujourd’hui, on assiste dans  
certains pays andins à une 
coexistence de différentes 
populations d’origine pré­
hispaniques, les unes considérées 
comme “indigènes” et les autres 
comme “paysannes”. Elles ne 
bénéficient pas de la même 
reconnaissance et des mêmes 
droits face à des entreprises qui 
cherchent à accaparer leur  
territoire. Les communautés 
considérées comme “indigènes” 
bénéficient notamment du droit 
au consentement préalable, 
libre et éclairé qui leur est 
accordé par l’OIT 169, mais qui 
n’est, dans la pratique, pas  
toujours respecté par les Etats. 
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Pollution des eaux de surface 68%

Déforestation/perte de  
la couverture végétale 59%

Pollution des eaux souterraines 58%

Contamination du sol 55%

La pollution de l’air 50%
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D’après le Programme des 
Nations Unies pour l’environ
nement, “partout dans le monde, 
les gens subissent les effets 
négatifs de la dégradation de 
l’environnement, notamment 
la pénurie d’eau, l’épuisement 
des ressources halieutiques, les 
catastrophes naturelles dues à la 
déforestation et une gestion et 
une élimination dangereuses des 

déchets et produits toxiques et 
dangereux”33.

De nombreuses études  
décrivent des cas d’atteintes à 
l’environnement dans les pays 
du Sud causés par les opérations 
de certaines entreprises et 
des entités de leur chaîne de 
valeur34. Les pays du Sud sont 
d’autant plus vulnérables qu’ils 
ont souvent donné la priorité à 
des modèles de développement 
fondés sur l’exploitation des 

ressources naturelles.35 
A ceci s’ajoute que dans certains 
pays, les cadres réglementaires 
sont affaiblis par des années de 
politiques néolibérales et par la 
concurrence à laquelle se livrent 
leurs gouvernements pour attirer 
des investissements étrangers. 
Les populations affectées, et 
notamment les peuples  
indigènes, souffrent directement 
de la dégradation des éco
systèmes, car ils en dépendent 
pour leur subsistance. 

1.1B Risques d’impacts négatifs sur l’environnement 
et la santé des communautés locales

Les 2273 cas de conflits recensés 
par l’EJAtlas sont accompagnés 
d’effets - visibles ou potentiels 
- sur l’environnement, dont 
certains risquent d’avoir des 

conséquences sur la jouissance 
des droits humains.36 
La pollution des eaux de surface 
(68%) et souterraines (58%), 
la déforestation et la perte de 

couverture végétale (59%),  
la pollution des sols (55%) et  
de l’air (50%) figurent parmi  
les effets les plus fréquemment 
observés. 

Impacts environnementaux négatifs répertoriés dans l’EJAtlas 

Effets environnementaux les plus fréquents liés aux projets 
d’exploitation des ressources naturelles du EJAtlas
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Parmi les dégradations environ-
nementales les plus fréquentes 
qui risquent d’affecter durable-
ment l’espace de vie et la santé 
des communautés locales, on 
peut citer – sans prétendre à 
l’exhaustivité – la déforestation 
et la pollution de l’eau, de l’air et 
des sols (voir encadré page 12). 
Ces atteintes à l’environnement 
présentent de graves risques à 
la jouissance d’un large éventail 
des droits humains (voir encadré 
page 13). 
 
La FAO a estimé à 3,3 millions 
d’hectares la perte annuelle de 
couverture forestière mondiale 
entre 2010 et 201543, une surface 
équivalente à presque 13 fois la 
taille du Luxembourg.  
Celle-ci touche essentiellement 
des forêts tropicales, au détriment 
de la biodiversité et des habitats 
traditionnels des communautés 
locales et des peuples  
indigènes44. Depuis 30 ans, le 
secteur privé est le principal 
acteur à l’origine de la  
déforestation45. L’accaparement 
de terres pour l’implantation 
de projets agroindustriels ou 
miniers est souvent suivi de 
déboisement des surfaces.  
77% des cas d’acquisitions de 
terres répertoriées dans l’EJAtlas 
ont un impact réel ou potentiel 
sur la déforestation et la perte de 
couverture végétale46.

Droits humains et environnement  

Près d’un tiers des sols du 
monde sont dégradés, d’après 
les estimations de la FAO. Cette 
dégradation est due en grande 
partie à la pollution causée par 
les activités minières ou  
industrielles, une mauvaise  
gestion des égouts et des déchets 
ou les intrants agricoles comme 
les engrais, les herbicides et 
les pesticides47. L’organisation 
Pure Earth s’efforce d’identifier, 
dans 50 pays à revenu faible ou 
moyen, les sites pollués par des 
déchets dangereux et des  
polluants toxiques présentant 
une menace de santé publique. 
Les chercheurs ont à ce jour 
identifié presque 5000 sites qui 
représentent à eux seuls un 
risque pour la santé de plus de 
80 millions de personnes48. Tou-
tefois, ces 5 000 sites ne  

représentent probablement 
qu’une petite fraction du nombre 
total, qui est estimé à 150 000 
sites, présentant un risque pour 
200 millions de personnes.

À l’aide de ces données, Pure 
Earth et Green Cross Switzerland 
ont établi une liste des dix 
industries les plus polluantes 
au monde. En 2016, la deuxième 
place est attribuée à l’industrie 
minière. Les auteurs estiment 
que la santé de près de 7 millions 
de personnes est menacée par 
les sites d’extraction et de  
traitement de minerai dans ces 
50 pays. L’exposition de la popu-
lation provient principalement 
des déchets miniers.49 Le drainage 
minier acide est également une 
source majeure de pollution des 
ressources en eau50, pouvant 

Il est aujourd’hui communément admis que les droits humains 
et l’environnement sont intimement liés 37. Un nombre important 
d’affaires judiciaires, de constitutions et de législations  
nationales ainsi que d’instruments internationaux ont reconnu 
les liens étroits qui existent entre les deux domaines 38. 
D’après le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et  
l’environnement, dont le mandat a été établi en 2012, un  
“environnement sûr, propre, sain et durable est indispensable à 
la pleine jouissance d’un large éventail des droits de l’homme, 
y compris des droits à la vie, à la santé, à l’alimentation, à l’eau 
et à l’assainissement ”.39 Certaines atteintes à l’environnement, 
comme la pollution et les changements climatiques, sont  
reconnues comme affectant une multitude de droits 40.

Simultanément, la protection de certains droits humains est 
également essentielle à la préservation de l’environnement, 
comme le droit de réunion, d’expression ou d’information 41, qui 
sont des droits indispensables à la prise de bonnes décisions 
environnementales.42
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libérer chaque jour, pour les 
cas les plus sévères, plusieurs 
tonnes de composés métalliques 
toxiques dans le système  
hydrographique51. Cette pollution 
affecte les activités des  
communautés en aval des  
opérations minières (alimenta-
tion en eau potable, activités de 
pêche, irrigation...). L’industrie 
minière peut aussi provoquer 
d’importantes altérations du 
régime hydrologique, et les  
impacts peuvent dépasser  
l’environnement immédiat de  
la mine concernant des bassins 
hydrographiques entiers52.  

L’exploitation minière nécessite 
également la construction de 
barrages destinés à la rétention 
des résidus d’extraction.  
Entre 2001 et 2015, dans le seul 
État du Minas Gerais au Brésil, 
sept barrages miniers ont cédé.53  
L’effondrement en 2015 d’un 
barrage appartenant à Samarco 
— une joint-venture entre Vale 
SA et BHP Billiton — a rejeté 
plus de 33 millions de mètres 
cubes de résidus miniers dans 
l’environnement, prenant la vie 
à 19 personnes et parcourant 
650 kilomètres avant d’atteindre 
la côte atlantique 17 jours plus 
tard.54 

Les mines peuvent également 
causer la pollution de l’air et 
ainsi affecter la santé des  
communautés riveraines.  
À titre d’exemple, au Pérou,  
les habitants de la ville Cerro 
de Pasco font partie des com-
munautés les plus touchées au 
monde par le saturnisme, une 
maladie due à l’intoxication par 
le plomb55. Une mine de plomb à 
ciel ouvert longue de 1,6 kilomètre 
et large de 800 mètres est située 

juste à côté de cette ville de 
70 000 habitants.  
Plus de 2000 enfants possèdent 
des taux de saturnisme dépassant 
deux fois le niveau critique, en 
grande partie provoqués par  
l’ingestion de poussières de 
résidus miniers. Le saturnisme 
chez les enfants peut entraîner 
un mauvais fonctionnement  
des organes et même la mort.56

D’autres industries peuvent être 
tout aussi polluantes.  
Il faut citer les nombreux cas de 
déversements de pétrole causés 
par des entreprises du secteur 
pétrolier. Dans le seul Delta du 
Niger, au Nigeria, le Nigerian Oil 
Spill Monitor recense un total de 

14 279 incidents de déversements 
de pétrole depuis 2006,57 qui 
polluent les ressources hydriques, 
halieutiques et foncières.  
Ces pollutions risquent de tuer 
annuellement 16 000 nourrissons 
dans le delta du Niger au cours 
de leur premier mois de vie58. 
En Equateur, Texaco, une  
compagnie pétrolière basée aux 
Etats-Unis (rachetée après par 

Chevron), a extrait du pétrole dans 
la forêt amazonienne, laissant 
derrière elle plus de 1000 bassins 
toxiques remplis de pétrole qui 
ont contaminé les eaux59 et les 
sols de la région. En plus d’avoir 
détruit l’environnement, ces 
dégâts ont provoqué des taux 

Étude de cas : Conflits fonciers au Paraguay  
impliquant la société anonyme EuroAmerican  
Finance S.A. domiciliée au Luxembourg

En tant que deuxième plus grand propriétaire foncier du  
Paraguay, PAYCO gère 144 000 hectares de terres qui sont  
utilisées pour produire des céréales, du soja et du bois.  
Une partie de ces terres est également utilisée pour l’élevage 
de bétail et une autre partie a été déclarée réserve naturelle.63

PAYCO est détenue à 85% par EuroAmerican Finance S.A.,  
une entreprise  basée au Luxembourg, et à 15% par le groupe 
DEG (Deutsche Investitions und Entwicklungsgesellschaft mbH), 
une filiale du groupe allemand KFW64. 

Au Paraguay, les conflits fonciers impliquant des paysans et  
des communautés indigènes qui réclament une réforme 
agraire, et de grands propriétaires terriens dans le pays, sont 
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élevés de cancer et de mortalité 
au sein de la population locale60. 

Les intrants chimiques utilisés 
dans les plantations agroindus-
trielles polluent également les 
ressources en eau et les sols. En 
Martinique et en Guadeloupe, 

l’utilisation du pesticide chlor-
décone pendant deux décennies 
dans les plantations de bananes 
a laissé des traces de ce pesti-
cide dans la quasi-totalité de la 
population adulte et a conta-
miné la moitié des terres de la 
Martinique61. 

On peut également citer l’indus-
trie textile : 100 sites identifiés 
par le programme d’identifi-
cation des sites toxiques de 
l’organisation Pure Earth ont 
été pollués par les activités des 
tanneries, mettant en danger la 
santé de près de 1,5 million de 
personnes. L’industrie textile est 
aussi l’un des principaux respon-
sables de la pollution de l’eau 
dans le monde, causant plus 
de 20 % de la pollution de l’eau 
dans des pays comme la Turquie, 
l’Indonésie et la Chine.62 

souvent violents. Le Paraguay a l’un des niveaux de  
concentration des terres les plus élevés au monde, et les  
investissements fonciers exacerbent ce phénomène.  
Aujourd’hui, l’agriculture paysanne ne contrôle que 6%  
des terres du pays, alors que 94% des terres est aux mains  
de l’agrobusiness.65 

Des recherches montrent qu’une partie des terres contrôlées 
par PAYCO est revendiquée par des communautés indigènes  
et paysannes66. La population locale s’est également plainte 
de la pulvérisation aveugle d’agrotoxiques dans plusieurs  
des exploitations de la société entraînant des problèmes de 
santé67. En outre, certaines des opérations de PAYCO sont 
menées dans le Chaco, une région écologiquement fragile, qui 
souffre du taux de déforestation le plus élevé au monde68. 
Les informations relatives à une exploitation agricole du  
Chaco par PAYCO indiquent que cette société serait  un acteur 
important de la déforestation de cette région.69
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Alors que les opérations des 
entreprises peuvent avoir un 
impact positif sur le dévelop-
pement économique et social 
à travers la création d’emplois, 
l’amélioration du niveau  
socio-économique ou encore  
la mise en place de projets 
d’infrastructures, elles risquent 
également de produire des  
impacts économiques et sociaux 
qui peuvent entraver la jouissance 
d’un certain nombre de droits 
humains. 

L’accaparement des terres et de 
l’eau peut provoquer de graves 
impacts économiques et sociaux. 
La terre fertile étant une  
ressource limitée, l’accès à la 
terre par les entreprises rentre 
quasi systématiquement en 
concurrence avec des usagers 
locaux. Les communautés locales 
sont régulièrement relocalisées 
sans consultation ou contre
partie suffisante sur des terres 
de moindre qualité qui  
n’assurent pas la restauration 
de leurs moyens de subsistance. 
Le recours à la violence et des 
expulsions forcées sont monnaie 
courante. La Commission des 
droits de l’homme des Nations 
Unies a confirmé dans deux 
résolutions (1993/77 et 2004/28) 
que la pratique des expulsions 
forcées représente “une violation 
flagrante d’une série de droits de 
l’homme”.  Dans deux tiers des 
conflits recueillis par l’EJAtlas, les 
projets engendrent – ou risquent 
d’engendrer – des déplacements 
et expropriations des populations 
locales70. 

Selon le Centre on Housing Rights 
and Evictions, il est largement  
reconnu que les expulsions 
forcées ont des répercussions 
profondes et spécifiques sur les 
femmes. “Pour les femmes,  
l’expulsion forcée signifie non 
seulement la perte de leur foyer 
et de leurs moyens de subsistance, 
mais aussi la perte des réseaux 
de soutien social qui les aident 
à remplir les multiples rôles qui 
leur sont attribués par la  
tradition, la coutume et les 
conditions économiques”71. 
Ceci augmente la vulnérabilité 
des femmes à la violence, aux 
abus et à l’exploitation fondés 
sur le genre. 

Parfois, les entreprises, sans 
forcément accaparer des  
ressources, entravent l’accès des 
populations aux ressources dont 
elles dépendent pour vivre.  
Des sites d’extraction gazière en 
mer par exemple risquent de 
limiter l’accès des populations 
aux zones de pêche72. 

Dans d’autres cas, la pollution 
de l’eau et des terres risque de 
rendre impossible la pratique de 
la pêche, des activités agricoles 
ou pastorales nécessaires à la 
subsistance des populations 
rurales. Les communautés de  
pêcheurs près de l’embouchure 
du Rio Doce, fortement polluée 
par l’effondrement du barrage 
de Samarco en 2015, ne peuvent 
plus pratiquer la pêche.  
“La structure sociale de cette 
région a été bouleversée”,  
témoigne à l’ONU Joca Thomé,  

un habitant du village côtier 
de Regência. “De nombreuses 
familles vivaient ici de la pêche, 
mais à cause du risque de  
pollution, c’est toujours interdit”, 
déclare Thomé. “Les touristes 
restent à l’écart parce que la 
qualité de l’eau est faible et que 
le surf n’est pas recommandé”73.

La perte des moyens de  
subsistance peut entraîner une 
augmentation de la pauvreté,  
de la malnutrition, de la violence 
et des troubles sociaux.  
L’expulsion forcée ou la destruc-
tion du milieu de vie risque  
également de forcer les  
personnes à émigrer, ce qui les 
expose à d’autres risques d’abus.

Les entreprises risquent aussi  
de porter préjudice à des zones 
d’importance culturelle et 
spirituelle pour les populations 
locales, en particulier pour les 
peuples indigènes. La perte de 
terres ancestrales peut amener à 
une perte de patrimoine culturel 
pour les peuples indigènes74. 
La relocalisation ainsi que  
l’accaparement ou la dégradation 
des ressources peuvent entraîner 
des bouleversements dans les 
communautés en matière de 
métiers pratiqués et de liens 
entretenus avec leur milieu  
naturel. 54% des cas recensés 
par l’EJAtlas ont entraîné, ou 
risquent d’entraîner, une perte de 
la connaissance, des pratiques et 
des cultures traditionnelles75. 

Déployer des activités économiques 
à grande échelle peut également 

1.1C Risques d’impacts économiques  
et sociaux négatifs
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Les 2273 cas de l’Atlas localisés  
dans les pays du Sud sont  
également accompagnés  
d’effets économiques et sociaux, 
visibles ou potentiels, dont  
certains risquent d’avoir des  
conséquences sur la jouissance 
des droits humains81. 

Parmi les plus fréquents figurent 
la perte des moyens de  
subsistance (80% des cas), les 
déplacements des communautés 
(65%), les expropriations (62%) 
ainsi que l’insécurité alimentaire 
(60 %).

Impacts économiques et sociaux négatifs répertoriés dans l’EJAtlas :

D’autres impacts incluent par 
exemple l’augmentation de  
la violence et de la criminalité  
(32%), la sous-alimentation  
(27%) et les problèmes sociaux 
tels que l’alcoolisme ou la  
prostitution (19%).

Fréquence des impacts sociaux liés aux projets d’exploitation 
des ressources naturelles du EJAtlas
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provoquer des changements 
structurels dans les communautés 
locales, souvent en défaveur  
des groupes les plus vulnérables. 
L’accès prioritaire des hommes 
ou de certains groupes à  
l’emploi et aux opportunités  
économiques créés par les 
entreprises peut modifier la 
structure de la société, les rela-
tions homme-femme ainsi que 
les structures de pouvoir au sein 
des ménages ou de la société. La 
disponibilité de l’argent liquide 
dans l’économie locale ainsi que 
la perte des moyens de subsis-
tance et des repères culturels se  
traduisent parfois par une 
hausse de la consommation  
d’alcool, de la prostitution et  
du jeu.76 L’arrivée parfois massive 

de personnes venues à la 
recherche d’emploi peut poser 
problème à travers son impact 
sur les coûts du logement et de 
l’alimentation. De leur côté, les 
migrants sont particulièrement  
vulnérables aux pratiques  
d’exploitation, de travail forcé  
ou d’esclavage moderne, surtout 
quand ils sont en situation  
irrégulière. 

Finalement, on observe régulière
ment l’émergence de tensions 
ou de conflits entre différents 
groupes de la population locale. 
En effet, les populations sont 
rarement homogènes et leurs 
intérêts à l’égard des opérations 
des entreprises peuvent diverger. 
Des conflits préexistants peuvent 

être nourris par la découverte de 
ressources naturelles.77 
Dans 32 % des cas du EJAtlas, 
on voit ou on risque de voir une 
augmentation de la violence  
et des crimes78. D’après Michel 
Forst, rapporteur spécial de 
l’ONU, certaines entreprises 
suscitent délibérément des 
conflits sociaux ou attisent les 
divisions existantes entre divers 
groupes dans le but de cliver les 
communautés ou les employés 
de l’entreprise et de combattre 
toute forme de résistance79. 
Ces tactiques de “diviser pour 
mieux régner” peuvent amener 
à une dégradation progressive 
du tissu social de communautés 
entières80. 
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Les travailleur.euse.s font partie des  
victimes potentielles les plus directes des 
entreprises qui portent atteinte aux droits 
humains. Le risque de pratiques abusives à 
leur encontre concerne les propres  
travailleur.euse.s de l’entreprise, ainsi que 
les travailleur.euse.s des filiales à l’étranger 
et de manière plus indirecte tou.te.s  
les travailleur.euse.s de la chaîne de valeur. 

Risques pour  
les travailleur.euse.s1.2

Le rapport Perspectives pour l’emploi et le 
social dans le monde de 2015 de  
l’Organisation internationale du travail (OIT) 
estime que 453 millions de personnes  
travaillent aujourd’hui au sein des chaînes 
de valeur mondiales82. Ce chiffre a augmenté 
de 53 % entre 1995 et 201383, témoignant de 
l’augmentation rapide du volume du  
commerce international et de la dispersion  
des étapes de fabrication à travers le monde. 

Cette internationalisation de la 
production a créé des  
perspectives d’emplois et de  
développement dans de nombreux  
pays, mais peut également être 
accompagnée de conséquences 
négatives sur les conditions de 
travail.84 On pense notamment à 
l’effondrement du bâtiment Rana 
Plaza en 2013 qui a coûté la vie à 
plus de 1100 personnes travaillant 
dans l’industrie textile.85 

Comme le souligne IndustriALL, 
“les personnes qui travaillent au  
sein de chaînes d’approvision
nement complexes sont  
particulièrement vulnérables  
aux violations de leurs droits, à 
une mauvaise santé et sécurité 
et aux bas salaires.”86    

En 2019, dans leur dernier rapport 
sur l’emploi et les questions 
sociales dans le monde, l’OIT 
pointe du doigt les mauvaises 
conditions de travail comme 
principal problème mondial 
de l’emploi87. Des millions de 
personnes sont contraintes 
d’accepter de travailler dans de 
mauvaises conditions, avertit  
le rapport. D’après Damian 
Grimshaw, directeur de la  
recherche de l’OIT, “700 millions 
de personnes vivent dans une  
situation d’extrême pauvreté 
ou de pauvreté modérée, bien 
qu’elles aient un emploi”88.

En effet, les salaires payés dans 
les pays du Sud sont souvent 

très faibles et ne représentent 
qu’une infime partie du prix de 
vente final des produits. Dans de 
nombreux pays du Sud, le salaire 
minimum prévu par la loi ne 
suffit pas à pourvoir aux besoins 
des travailleur.euse.s et des 
membres de leur famille89. 

À ceci s’ajoute une protection 
du travail faible, notamment en 
ce qui concerne la limitation du 
temps de travail, les périodes 
obligatoires de repos, les  
indemnités de chômage,  
la couverture santé ou encore la 
protection contre le licenciement. 
Ainsi, 55% de la population  
mondiale ne bénéficie d’aucune 
protection sociale90. 

1.2A Mauvaises conditions de travail  
dans les chaînes de valeur
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Ces conditions de travail sont 
souvent encore plus précaires 
pour les contrats temporaires et 
d’intérim.91 

Une grande partie des fournis-
seurs opèrent dans l’économie 
informelle. Le rapport de l’OIT 
met en avant que l’emploi  
informel concerne un total de  
2 milliards d’employé.e.s - 61% 
de la main-d’œuvre mondiale. 
L´emploi informel est générale
ment associé à de faibles salaires 
et à un accès limité, voire  
inexistant, à la protection sociale 
et aux droits au travail.92  

À ceci s’ajoutent des conditions 
de travail parfois dangereuses  

ou nuisibles à la santé.  
D’après l’ONU, les maladies  
professionnelles sont à l’origine 
de 2,4 millions de décès  
prématurés (plus de 86% du 
total) au niveau mondial93. 
Un.e travailleur.euse meurt 
toutes les 15 secondes de son  
exposition à des produits toxiques  
au travail et plus de 2,7 millions 
de salarié.e.s dans le monde 
meurent chaque année à cause 
de conditions de travail  
dangereuses ou insalubres94.

Des pratiques de discrimination  
sont également courantes, 
notamment des discriminations 
fondées sur le genre. Les femmes 
sont moins bien rémunérées 

que les hommes et sont sur
représentées au bas de l’échelle 
de répartition des revenus95. 
La précarité et le travail illégal  
ou informel les concernent 
davantage que les hommes96. 
Human Rights Watch a documenté 
des actes de discrimination à 
l’encontre des femmes enceintes, 
comme le refus de leur accorder  
des congés de maternité payés 
dans le secteur textile au  
Bangladesh et au Cambodge97. 

Les pratiques discriminatoires 
peuvent aussi prendre la forme 
de harcèlement sexuel, de  
violences sexuelles ou de  
violence basée sur le genre sur 
le lieu de travail.98 

D’après l’OIT, “Le droit de  
constituer des organisations 
d’employeurs et de travailleurs 
est la condition préalable à des 
négociations collectives et à un 
dialogue social sain. Néanmoins, 
l’application de ces droits et 
principes soulève toujours des 
difficultés dans de nombreux 
pays.” 99

La présence ou non de repré
sentants des travailleur.euse.s 
et des institutions de dialogue 
social peut avoir une influence  
importante sur les salaires et  
les conditions de travail100. 

Or, dans les chaînes de valeur 
internationales, des représailles 
à l’encontre des travailleur.euse.s 
impliqué.e.s dans des syndicats 
sont monnaie courante.101 
D’après la fédération syndicale 
internationale IndustriALL,  
les tentatives de casse syndicale 
sont la plus grande menace pour 
les syndicats de par le monde.102    

Des exemples de pratiques  
antisyndicales courantes dans 
les chaînes de valeur  
internationales mis en avant par 
l’Organisation de coopération et 
de développement économiques 

(OCDE) sont l’intimidation et  
la discrimination des militant.e.s 
syndicaux.ales, le non-respect  
du droit à la négociation  
collective ou le recours à des 
contrats temporaires dans le but  
d’empêcher les travailleur.euse.s 
à s’organiser du fait de  
la précarité de leur statut.103 

De plus, les preuves recueillies 
lors de visites de l’OIT dans les 
usines en Chine, en Inde et en 
Turquie montrent qu’une grande 
partie du personnel n’est pas au 
courant de l’existence des  
organisations de travailleur.euse.s104.

1.2B Syndicats, représentations  
des travailleur.euse.s et dialogue social
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En 2016, environ 40 millions 
de personnes étaient victimes 
d’esclavage moderne, d’après les 
estimations de l’OIT et de la Walk 
Free Foundation105. Leur enquête 
révèle que parmi eux, presque 
25 millions de personnes 
étaient victimes de travail forcé, 
contraintes par la violence ou 
la menace à effectuer un travail 

sans compensation adéquate. 
90% du travail forcé a lieu dans 
l’économie privée106, qui 
alimente en partie les chaînes  
de valeur internationales. 
D’après cette étude, des produits  
de consommation courante, 
comme les ordinateurs portables,  
les smartphones, les vêtements, 
le poisson, le cacao et la canne 

à sucre sont exposés à un risque 
d’esclave moderne dans leur 
chaîne de valeur 107.  

D’après Urmila Bhoola,  
Rapporteuse spéciale de l’ONU 
sur les formes contemporaines  
d’esclavage, la servitude pour 
dettes reste la forme la plus 
répandue de travail forcé108. 

1.2C Esclavage moderne,  
travail forcé et travail d’enfants
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De nombreuses entreprises  
donneuses d’ordre, domiciliées 
dans les pays du Nord, font de 
plus en plus appel à la sous-
traitance. Elles n’entretiennent 
alors pas de relations contractu
elles avec les travailleur.euse.s à 
l’autre bout de la chaîne111. 

D’après l’OIT “Des problèmes 
peuvent survenir lorsque les 
entreprises donneuses d’ordre 
[...] font des choix en matière 
d’approvisionnement qui se 
répercutent sur les conditions de 
travail au sein de la chaîne sans 
qu’elles aient une responsabilité  
directe vis-à-vis des emplois 
concernés. Le risque est que les 
pressions exercées au niveau 
mondial sur les prix pratiqués 
par les producteurs et les délais 
de livraison, sur fond de vive 
concurrence entre fournisseurs, 
tirent vers le bas les salaires et 
les conditions de travail et  

compromettent le respect des 
droits fondamentaux des tra-
vailleurs dans ces chaînes”.112

En 2016, l’OIT a réalisé une enquête  
mondiale sur les pratiques 
d’achat des firmes donneuses 
d’ordre et leurs conséquences  
en matière de conditions de tra-
vail dans les chaînes de valeur113. 
Les enquêteurs ont collecté des 
réponses auprès de 1454 fournis-
seurs issus de  
87 pays, employant au total  
1,5 million de travailleur.euse.s. 
L’étude conclut que plus d’un 
tiers des fournisseurs (39%) 
ont accepté des commandes 
à des prix en dessous de leurs 
coûts de production, ce qui se 
répercute sur une baisse des 
salaires. La majorité d’entre eux 
a indiqué qu’une partie de leurs 
commandes avaient un délai de 
livraison insuffisant, conduisant 
dans 59% des cas à des heures 

supplémentaires imposées aux 
salarié.e.s.  

Les résultats montrent également  
que les fournisseurs répondent 
aux périodes de travail intense 
causées par les pratiques 
d’achat de leurs clients par une 
augmentation du nombre de 
travailleur.euse.s temporaires 
et par la sous-traitance — des 
pratiques qui sont associées à 
des salaires encore plus bas et 
des conditions de travail plus 
précaires. La présence syndicale 
n’est pas très répandue chez les 
fournisseurs et les conventions 
collectives font souvent défaut. 
34% seulement étaient couverts 
par une convention collective 
d’entreprise et seulement 28% 
des fournisseurs ont impliqué 
des représentants des travailleur.
euse.s dans les discussions sur 
les salaires.

1.2D Risques liés à la sous-traitance et  
responsabilité des firmes donneuses d’ordre

Des personnes souffrant de  
la pauvreté, du manque  
d’alternatives économiques et  
de discriminations se retrou-
vent sans autre option que de 
prendre un prêt ou une avance 
auprès d’employeurs ou de 
recruteurs, en échange de leur 
travail ou du travail de leurs  
familles. La compensation, s’ils 
en perçoivent une, ne leur  
permet pas - ou difficilement - 
de rembourser la dette.  
Les travailleur.euse.s asservis 
sont souvent soumis à diffé-

rentes formes de violence phy-
sique et psychologique.

Une étude récente de KnowThe-
Chain montre que parmi 39 des 
plus grandes sociétés dans les 
secteurs de la foresterie,  
du papier et de la vente au  
détail d’articles d’ameublement, 
la plupart ne protègent pas  
leurs travailleur.euse.s contre  
le travail forcé109. 
Aucune des 39 entreprises ne 
déclare avoir des relations avec 
des groupes de travailleur.euse.s 

de la chaîne d’approvisionne-
ment tels que les syndicats et 
seulement 5% déclarent avoir 
mis en place une procédure de 
recours pour les travailleur.euse.s 
victimes de travail forcé. 

Selon OIT, 152 millions d’enfants 
sont aujourd’hui victimes de 
travail d’enfants.  
Parmi les industries connues 
pour les pratiques de travail 
d’enfants figurent le cacao,  
le café, le coton, la canne à sucre,  
le tabac, les vêtements et l’or 110. 
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En 2017, la multinationale  
Ternium S.A. se trouve au centre 
d’un conflit avec ses salarié.e.s 
au Guatemala. Ternium S.A., une 
des plus grandes entreprises  
sidérurgiques d’Amérique  
latine, embauche plus de 19 000 
travailleur.euse.s sur ses sites 
de production du Guatemala, du 
Mexique, d’Argentine, du Brésil 
et de Colombie114. Elle a son 
siège au Luxembourg.115

En septembre 2017, la fédération 
syndicale internationale  
IndustriALL Global Union a 
déposé une plainte auprès du 
Point de Contact National de 
l’OCDE116 au Luxembourg contre 
Ternium pour avoir refusé de 

reconnaître et de négocier avec 
un syndicat dans ses usines de 
production au Guatemala117.

IndustriALL reproche à Ternium 
d’avoir menacé de licenciement 
des travailleur.euse.s pour avoir 
exprimé leurs préoccupations 
face à de longues heures de 
travail, des bas salaires,  
l’absence de congés dignes  
de ce nom et une couverture de 
soins de santé insuffisante118. 
Quand les travailleur.euse.s, à la 
suite de ces menaces, ont créé 
le syndicat Sitraternium119, Ter-
nium aurait réagi en licenciant les 
27 membres fondateurs de Sitra-
ternium. Les tribunaux auraient 
fini par obliger l’entreprise à 
les réintégrer. Toujours d’après 
IndustriALL, l’entreprise aurait  
tenté à plusieurs reprises 
d’empêcher la reconnaissance 
du syndicat jusqu’à ce que la 
Cour suprême guatémaltèque 
confirme la légitimité de  
Sitraternium en février 2015. 
Malgré cet arrêt et de nombreux 

appels au dialogue de la part 
du Ministère du Travail, Ternium 
continuerait à enfreindre la loi 
en refusant de négocier avec le 
syndicat120. 

Ce n’est pas qu’au Guatemala 
que le groupe Techint, dont fait 
partie Ternium, est accusé de 
porter atteinte aux droits des 
travailleur.euse.s. Des syndicats 
d’autres pays se plaignent de 
problèmes similaires. En 2017 
et 2018, IndustriALL dénonce 
notamment le non-respect du 
droit à la liberté syndicale en 
Colombie par Tenaris121, 
entreprise domiciliée elle aussi 
au Luxembourg122. “Tenaris et 
Ternium, tous les deux détenus 
par Techint, violent les droits 
des travailleurs, provoquent des 
conflits salariaux et menacent 
de délocaliser des usines vers 
des pays où les salaires sont 
plus bas, malgré des bénéfices 
de plus de 1,5 milliard USD en 
2017” se plaint la fédération 
syndicale123.

Étude de cas:  
Ternium et Tenaris  
domiciliés au Luxembourg, 
accusés de porter  
atteinte aux droits  
des travailleur.euse.s
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En 2018, 321 défenseur.e.s des droits  
humains ont été assassinés, ce qui fait de  
2018 l’année la plus meurtrière pour  
les défenseur.e.s des droits humains124. 

Risques pour les défenseur.e.s 
des droits humains1.3

Le chiffre réel du nombre d’assassinats est 
vraisemblablement beaucoup plus élevé,  
car de nombreux cas ne sont pas enregistrés 
et ne font pas l’objet d’enquêtes.

chapitre 01Risques d’impacts dans les pays du Sud

Est désignée “défenseur.e.s des 
droits humains” toute personne 
qui, individuellement ou en 
association avec d’autres, œuvre 
à la promotion ou à la protection 
des droits humains125. Il peut 
s’agir de communautés affectées,  
de journalistes, d’avocats, de juges,  
d’universitaires, de syndicalistes, 
d’organisations de la société 
civile ou de lanceurs d’alerte126. 
D’après Global Witness, les 
défenseur.e.s des droits humains 
“se heurtent à la sécurité privée 

des entreprises, aux forces de 
l’État, aux tueurs à gages ou, 
dans des confrontations moins 
violentes, à des équipes d’avo-
cats agressifs.” 127 

Selon l’ONU, l’action des  
défenseur.e.s des droits humains 
est cruciale pour protéger les 
terres, l’eau et les forêts, garantir 
des conditions de travail  
équitables et sûres, protéger les 
droits à la liberté d’expression  
et d’association et défendre  

le patrimoine culturel des  
populations indigènes128. On ne 
leur accorde souvent pas la recon-
naissance qu’ils méritent pour le 
travail essentiel qu’ils  
accomplissent. Au contraire, ils 
sont régulièrement criminalisés  
par leurs opposants, qui les 
accusent d’être “anti-développe-
ment”.129 La gravité et l’ampleur des 
représailles dont ils font  
l’objet ont été l’une des principales 
raisons de l’adoption, en 1998,  
de la Déclaration sur les  
défenseurs des droits de l’homme130.

Alors que les meurtres sont la 
manifestation la plus brutale 
des actes de violence perpétrés 
contre les défenseur.e.s, d’autres 
formes d’atteintes à leurs droits, 
telles que les actes de torture, 
les menaces de mort, les  
détentions arbitraires ou encore  
les restrictions de la liberté 
d’association et de réunion sont 
aussi monnaie courante131. 

Ces abus, ne faisant que rare-
ment la Une des médias, ont 
pourtant un effet d’intimidation 
important.

D’après Michel Forst, Rapporteur 
spécial des Nations Unies sur 
la situation des défenseurs des 
droits de l’homme, “ces violations  
ne sont ni sporadiques, ni 
isolées; elles constituent des 

pratiques systémiques visant à 
intimider et faire taire les voix 
critiques des défenseurs et 
défenseuses des droits de la 
personne, à saper leurs  
mouvements organisationnels et 
à décourager d’autres personnes 
de défendre les droits de la  
personne.” 132 

D’après Michel Forst, les  

1.3A Attaques personnelles
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défenseur.e.s “travaillant sur  
la question des entreprises et 
des droits de l’homme  
constituaient l’une des catégories  
de défenseurs les plus  
vulnérables”, car ils se heurtent  
à d’importants intérêts  
économiques133. Certaines 
entreprises auraient recours aux 
forces de sécurité publique, à 
des groupes de sécurité privés  
et à la criminalité organisée  
pour défendre des sites d’intérêt 
économique et cibler des  
défenseur.e.s134. Le Rapporteur 
spécial se dit “extrêmement 
préoccupé par la tendance 

croissante qu’ont les forces de 
sécurité publique dans le monde 
entier à exercer une double 
fonction. Les mémorandums 
d’entente entre les entreprises et 
les forces de police contribuent 
souvent à brouiller les limites 
entre la sécurité publique et la 
sécurité privée, une situation 
dans laquelle la police sert les 
intérêts privés et ne protège plus 
les communautés locales” 135.

D’après le rapport de Global  
Witness, le secteur extractif a  
été le secteur le plus meurtrier, 
avec 43 défenseur.e.s tués en 

2018136. D’après Michel Forst, 
les entreprises exerçant dans 
“des secteurs fortement  
consommateurs de terres comme  
les mines, l’industrie agro
alimentaire, le pétrole, le gaz et  
le charbon ou encore la construc-
tion de barrages, demeurent les  
plus dangereuses pour les  
défenseurs”. Mais Forst souligne  
que tous les secteurs sont 
concernés. Dans des secteurs 
comme la finance, les techno-
logies de l’information et de la 
communication ou la fabrication 
de vêtements, les défenseur.e.s 
ne seraient pas immunisés contre 
les représailles137. 

En 2015, sur les 100 entités les 
plus riches au monde, seulement 
31 étaient des Etats alors que  
69 étaient des multinationales138. 
En 2011, l’École polytechnique 
fédérale de Zurich a constaté 
que 1318 grandes entreprises 
contrôlaient à elles seules 80% 
des revenus des entreprises 
au niveau mondial.139 De plus, 
certains secteurs économiques 
sont énormément concentrés140. 
En 2014, les six premières  
entreprises du secteur de 
l’alimentation et des boissons 
détenaient 71% du marché  
mondial141. Facebook domine les 
réseaux sociaux, avec 2,45 milliards  
d’utilisateurs actifs par mois sur 
sa plateforme — environ 70% 
des utilisateurs totaux de  
réseaux sociaux142. Dans le sec­
teur de minerai de fer au Brésil, 
une entreprise - Vale - règne sur  
80% de l’activité dans le pays143. 

L’augmentation de la taille et 
de l’influence des entreprises 
se traduit par des rapports de 
forces qui façonnent l’économie 
politique et qui peuvent avoir des  
répercussions sur les commu­
nautés locales, les travailleur.
euse.s, et les défenseur.e.s de 
droits. Le déséquilibre en  
matière de ressources, de pouvoir  
et d’accès aux informations 
par rapport aux personnes 
potentiellement affectées peut 
avoir un impact sur la jouissance 
de leurs droits humains.  
Des entreprises mal intentionnées  
ont les moyens de recourir à 
des forces de sécurité privées 
ou de s’engager dans des procès 
juridiques coûteux dans le seul 
but de ruiner financièrement la 
partie adverse. De plus, de  
nombreuses communautés 
locales n’osent pas revendiquer 
leurs droits en raison du  
déséquilibre manifeste de 
pouvoir entre eux et l’entreprise 
affectant leurs droits.  

Le rapporteur Michel Forst  
s’inquiète aussi de la corruption  

qui alimente le nombre croissant  
de conflits autour de l’exploita­
tion naturelle et des projets de 
développement à grande échelle, 
“en partie parce que la majorité 
de ces projets nécessitent des  
investissements financiers  
considérables qui peuvent être 
source de corruption” 144. Selon les 
estimations de la Banque mondiale,  
les coûts de la corruption  
représentent 5% du produit 
intérieur brut (PIB) mondial, avec 
plus de 1000 milliards de dollars 
qui sont versés chaque année en 
pots-de-vin et autres dessous-
de-table dans le monde entier 145. 
La corruption, un abus de pouvoir 
économique, politique et culturel, 
est diamétralement opposée à 
la réalisation de l’ensemble des 
droits humains146.

Ces détournements de fonds peu­
vent jouer un rôle important par 
exemple dans le cadre de  
l’attribution opaque des  
concessions minières ou de  
l’exonération sur les taxes pour 
les sociétés étrangères147. 

Ressources  
économiques, pouvoir  
et corruption 
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Outre les violences corporelles, 
certaines entreprises et certains 
gouvernements utilisent les 
tribunaux et les systèmes juri-
diques pour réduire au silence 
ceux qui menacent leurs intérêts. 
D’après Michel Forst, le « harcè-
lement judiciaire et la crimina-
lisation font partie des formes 
d’agressions les plus courantes 
pour faire taire les opposants 
aux projets d’entreprises»148. 

Global Witness explique que  
dans sa forme la plus simple, la 
criminalisation vise à créer, à  
modifier ou à réinterpréter des 
lois afin de rendre illégales des  
activités autrefois légitimes et de 
transformer ceux qui les pratiquent 
en criminels.149  

Selon Global Witness, “les menaces 
légales peuvent être utilisées par  
les gouvernements et les entre
prises pour intimider les défenseurs, 
ternir leur réputation et les  
enfermer dans des batailles 

judiciaires coûteuses qui entravent 
leur travail.“ 150 Les “poursuite-
bâillon”, qui peuvent par exemple 
prendre la forme de poursuites 
civiles pour raison diffamatoire, 
sont un exemple d’intimidation 
judiciaire utilisée par certaines 
entreprises pour limiter la liberté 
d’expression et dissuader des 
associations, des ONG, voire tout 
individu, de s’exprimer dans 
des débats publics151. De telles 
poursuites visent entres autres à 
intimider la partie défenderesse 
et à l’épuiser financièrement. 

1.3B Harcèlement juridique  
et criminalisation

Nombre et types d’attaques contre les défenseurs et  
défenseures enregistrées entre 2016 et 2019 par le BHRRC

La base de données du  
Business and Human Rights  
Ressource Centre152 a recensé 
plus de 2000 attaques contre 
des défenseur.e.s des droits  

humains reliées à des activités  
d’entreprises entre janvier 2016 
et fin 2019. Les assassinats 
représentent la forme d’attaque 
la plus courante (26% des cas), 

suivis de la criminalisation  
(21%), des menaces (20%),  
des détentions arbitraires  
(19%) et des violences  
physiques (10%).

Nombre d’attaques contre les défenseur.e.s des droits
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En 2013, des paysans africains 
et asiatiques se sont réunis 
dans l’“Alliance internationale 
des riverains des plantations 
Bolloré-SOCFIN” pour dénoncer 
les agissements de la  
multinationale luxembourgeoise 
SOCFIN (Société Financière des 
Caoutchouc), en lui reprochant 
un “accaparement aveugle de 
terres ne laissant aux riverains  
aucun espace vital”153. 

SOCFIN est un groupe agro-
industriel spécialisé dans la 
culture de palmiers à huile 
et d’hévéa (caoutchouc) 154. 
39% des parts de SOCFIN 
appartiennent au groupe 
Bolloré155 et 54,2% à l’homme 
d’affaires belge Hubert Fabri 156. 
Entre 2010 et 2017,  
les terres contrôlées par le 
groupe SOCFIN ont augmenté  
de presque 25%, passant 
de 323 198 hectares à 402 344 
hectares, alors que les surfaces 
effectivement cultivées ont 
augmenté de 36%157. D’après SOS 
Faim, “Cette expansion s’effectue 
au détriment des petits paysans 
et s’accompagne souvent 

de violations des droits des 
communautés locales, de conflits 
fonciers, de risques de  
déforestation, de pollutions, de 
mauvaises conditions de travail, 
de criminalisation des défenseurs 
des droits humains, etc.” 158  

Depuis des années, les ONG qui 
défendent les droits des  
populations affectées redoutent 
des menaces judiciaires du groupe 
SOCFIN. Depuis 2009, plus  
d’une vingtaine de procédures en  
diffamation auraient été 
déposées par le groupe Bolloré 
ou SOCFIN contre des médias, 
des journalistes, des avocats et 
des ONG159. 

En 2019, c’est la première fois 
qu’une ONG luxembourgeoise 
est dans le viseur : Du 2 au 
5 décembre 2019, SOS Faim 
Luxembourg a été appelée à  
comparaître devant un juge 
d’instruction au Luxembourg, à  
côté de 3 autres ONG et 7 de leurs 
employés, suite à une plainte en 
diffamation initiée par SOCFIN. 

D’après le communiqué de 
presse des ONG concernées160, 
ces plaintes pour calomnies, 
injures et violation de la vie  
privée seraient portées par le 
groupe SOCFIN et par Hubert 
Fabri. Elles porteraient sur 
plusieurs communications 
écrites des ONG et une action 

de sensibilisation menée lors de 
l’Assemblée générale de SOCFIN 
au Luxembourg en mai 2019.

Les ONG poursuivies dénoncent 
ces tentatives d’intimidation: 
“Le systématisme de ces  
procédures démontre une  
véritable stratégie de poursuites-
bâillons. Bien que presque  
jamais couronnées de succès, ces  
procédures visent à intimider les 
ONG et journalistes, à les réduire 
au silence et à les fragiliser 
financièrement.” 161 
D’après le Monde, dans la 
seule année 2019, le groupe 
Bolloré aurait perdu une action 
en diffamation contre des 
journalistes et médias et aurait 
été condamné pour “procédure 
abusive” à deux reprises162.

Les avocats des ONG, Maîtres 
Jacques Englebert et Pierre Hurt 
soulignent que “les ONG attaquées 
jouent un rôle essentiel en tant 
que défenseur des droits  
fondamentaux”. Leur liberté 
d’expression constituerait l’un 
des fondements essentiels d’une 
société démocratique et devrait 
être protégée à tout prix.163  

Étude de cas : SOCFIN,  
Première “poursuite-
bâillon” au Luxembourg 
contre une ONG de  
développement
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chapitre 01Risques d’impacts dans les pays du Sud

Aujourd’hui, de plus en plus 
d’aspects de notre vie sont 
réalisés en ligne et de plus en 
plus d’appareils, de services et 
d’infrastructures sont connectés 
à Internet. Or, chaque fois que 
nous interagissons avec l’univers  
numérique, nous laissons  
derrière nous un enregistrement 
numérique de notre activité.164 
Les entreprises peuvent  
pratiquement tout savoir sur  
un individu. Comme le soulignait 
l’ancien PDG de Google dans une 
interview: “Nous savons où vous 
êtes. Nous savons où vous étiez. 
Nous pouvons plus ou moins 
savoir à quoi vous pensez”.165  

Dans un rapport récent sur  
Google et Facebook166, Amnesty 
International dénonce à quel point  
les grandes firmes du secteur 
des technologies de l’information  
et de la communication ont 
recours à la collecte massive et 
la monétisation des données 
privées et basent leur modèle 
économique sur la surveillance. 

D’après Amnesty, “une surveillance  
d’une telle ampleur représente 
une ingérence sans précédent 
dans le droit à la vie privée, qui 
ne peut être compatible avec la 
responsabilité des entreprises 
en matière de respect des droits 
humains.” 167 D’après Amnesty, 
“L’essor du “Big Data” et le suivi 
continu de la vie des personnes 
en ligne ont créé un “âge d’or de 
la surveillance” pour les États, 

permettant aux autorités d’accéder 
à des informations détaillées sur 
les activités des personnes qui 
auraient été impensables à l’ère 
prénumérique”. 

D’après Amnesty, en plus de la 
surveillance de masse, la  
surveillance ciblée de défenseur.e.s 
des droits et d’autres personnes 
est fréquente dans des pays du 
monde entier168: “Au Royaume-Uni, 
la police a placé des journalistes 
sous surveillance afin d’identifier  
leurs sources. À Bahreïn, des  
militants en exil ont quant à eux  
été suivis par leur gouvernement 
à l’aide de logiciels espions.  
Des journalistes de radio  
colombiens ont fait l’objet  
d’une surveillance électronique 
par la police nationale”.169 
Global Witness dénoncent de 
leur côté qu’en Égypte, une 
nouvelle loi de régulation des 
médias permet de placer sous 
surveillance gouvernementale  
toute personne possédant un 
compte sur les médias sociaux 
avec plus de 5 000 followers.170

Amnesty souligne que les  
entreprises qui produisent et  
vendent ces logiciels aux organes 
gouvernementaux qui les  
utilisent pour cibler illégalement 
des défenseur.e.s des droits, 
“sont clairement tenues de 
prendre [...] des mesures pour 
s’assurer de ne pas causer  
d’atteintes aux droits humains dans  
le monde ni d’y contribuer” 171.

Les nouvelles technologies 
comme l’intelligence artificielle 
permettent aux États d’utiliser 
des outils de surveillance encore 
plus invasifs. Si des technologies 
comme la reconnaissance faciale 
sont utilisées dans les espaces 
publics pour identifier des 
personnes lors d’une manifesta
tion, cela peut avoir un effet 
dissuasif important notamment 
dans les pays qui restreignent 
la liberté de réunion.172 En Chine, 
des travaux visent actuellement 
à installer davantage de caméras 
de vidéosurveillance dans les 
lieux publics et à centraliser ces 
systèmes de reconnaissance 
faciale.173 

La surveillance de masse comme 
la surveillance ciblée des  
défenseur.e.s des droits humains 
continuent de se développer à 
l’échelle mondiale.174 Comme le 
précise Amnesty, “même quand 
le ciblage ne peut être prouvé, 
le fait de vivre sous la menace 
constante d’une éventuelle  
surveillance peut suffire à  
constituer une violation des 
droits humains. Les lois et pra-
tiques en matière de surveillance 
ont un effet préjudiciable et 
généralisé sur les populations 
et les sociétés, poussant les 
personnes qui défendent les 
droits humains à s’autocensurer 
par peur et à s’abstenir d’exercer 
leurs droits à la liberté  
d’expression, d’association et de 
réunion pacifique.” 175   

1.3C Risques de surveillance
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En mai 2017, le journaliste  
mexicain Javier Valdez Cárdenas 
a été abattu près de son bureau. 
Il était le fondateur de Río Doce, 
un journal mexicain connu pour 
ses enquêtes sur les cartels. 
Deux jours après le meurtre, 
Andrés Villarreal, un collègue de 
Cárdenas, a reçu un SMS avec 
une alerte: les tueurs de Cárde-
nas auraient été identifiés. Le 
message aurait été, d’après les 
chercheurs de Citizenlab, une 
tentative soigneusement éla-
borée d’infecter son téléphone 
avec le logiciel espion Pegasus 
de NSO Group. Si Andrés Villar-
real avait cliqué sur le lien, son 
téléphone aurait été transformé 
en espion numérique dans sa 
poche. Peu de temps après, le 
directeur de Río Doce aurait  
également commencé à recevoir 
des messages suspects.176 

Amnesty International accuse 
NSO Group, dont le siège serait 
établi au Luxembourg selon 
des informations publiées sur 
son site, de vendre des logiciels 
espions servant à lancer des at-
taques malveillantes contre des  
défenseur.e.s des droits humains 

dans le monde entier 177. 
Danna Ingleton, directrice  
adjointe d’Amnesty Tech, reproche 
à NSO de “vend[re] ses  
produits à des gouvernements 
qui commettent de façon notoire 
de révoltantes violations des 
droits humains, leur octroyant 
ainsi des outils qui leur  
permettent de pister des  
militants et des détracteurs.“ 178  

Au Mexique, des recherches ont 
pointé du doigt l’utilisation de 
Pegasus pour cibler au moins  
24 défenseur.e.s des droits  
humains, journalistes et  
parlementaires179. Parmi eux 
figureraient aussi des groupes 
de santé publique et des  
scientifiques de l’alimentation  
qui ont lancé en 2016 une  
campagne médiatique pour 
défendre la “taxe soda”.  
Cette mesure politique, visant la 
réduction de la consommation 
de boissons sucrées au Mexique, 
devrait permettre de sauver plus 
de 18 000 vies en dix ans.  
Les militants se plaignent d’avoir  
commencé à recevoir des 
liens de logiciels espions une 
semaine après la conférence 
de presse de la campagne, et 
pendant toute la période de la 
campagne.180  

“Pegasus est un outil sophistiqué 
permettant l’espionnage de  
téléphones portables”,  
expliquent les enquêteurs du 
Citizenlab. “Parmi ses multiples 
fonctions, Pegasus permet de 
lire les messages (y compris les 
messages chiffrés), d’examiner 
des photos, et de tracer la  

localisation du téléphone.  
Pegasus peut également activer 
les microphones et caméras de  
manière silencieuse, transformant 
le téléphone en un mouchard pour  
fouiner dans les conversations 
qui ont lieu à proximité du  
téléphone.” 181 

En octobre 2019, le logiciel 
espion de NSO aurait été utilisé 
pour exploiter une faille de 
sécurité dans l’application 
WhatsApp, d’après les informa-
tions d’Amnesty. La faille aurait 
permis d’installer le logiciel en 
appelant simplement les  
utilisateurs de WhatsApp182. 
Environ 1 400 personnes auraient 
été ciblées, dont 100 défenseur.e.s 
des droits humains, dans de 
nombreux pays du monde183. 
Facebook a annoncé engager 
des poursuites à l’encontre de 
NSO.184 

D’après Amnesty, NSO affirmerait 
aider les États à lutter contre 
le terrorisme et la criminalité. 
“Bien qu’elle déclare réaliser 
un examen rigoureux avant de 
vendre ses produits, elle n’a pas 
fourni de détails à ce sujet et,  
au vu du nombre d’attaques 
visant la société civile, ces 
mesures s’avèrent bien souvent 
inefficaces”185 

En 2019, trois questions  
parlementaires ont été posées 
au Luxembourg en relation 
avec l’implication éventuelle de 
l’entreprise NSO dans le meurtre 
du journaliste saoudien Jamal 
Khashoggi.186 

Étude de cas : le groupe 
NSO accusé de vendre 
des logiciels utilisés 
pour surveiller  
défenseur.e.s des droits 
humains, journalistes et 
parlementaires
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Le premier chapitre a mis en évidence les principaux risques 
d’impacts négatifs liés aux activités des entreprises sur les 
populations dans les pays du Sud. 

Dans ce deuxième chapitre, sur base des normes volontaires 
établies par les Principes directeurs des Nations Unies, nous  
étudions, dans la limite des données disponibles, dans 
quelle mesure les entreprises du Luxembourg évaluent  
actuellement les risques que présentent leurs activités et 
leurs chaînes de valeur pour les droits humains.

Dans un deuxième temps, nous analysons également de 
quelle manière les entreprises au Luxembourg pourraient 
être impliquées dans des violations de droits humains  
dans le cadre de leurs propres activités et celles de leur 
chaîne de valeur.
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02 Quelle responsabilité  
pour les entreprises au 
Luxembourg ?
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Ce que disent les Principes directeurs

Evaluation des risques d’impact  
sur les droits humains par  
les entreprises domiciliées  
au Luxembourg: théorie et réalité

2.1

chapitre 02Quelle responsabilité  pour les entreprises au Luxembourg ?

Au regard des Principes  
directeurs, la responsabilité  
des entreprises de respecter  
les droits humains porte  
sur les droits humains  
internationalement reconnus. 
Selon les Nations Unies, ceux-ci 
comprennent, au minimum,  
ceux figurant dans la Charte 
internationale des droits de 
l’homme, ainsi que dans les huit 
conventions fondamentales de 
l’OIT187.

La Charte internationale des 
droits de l’homme est composée 
de trois documents:  
la Déclaration universelle des 
droits de l’homme de 1948 ainsi 
que sa codification dans le droit 
international à travers deux 
documents, à savoir le Pacte 
international relatif aux droits 
civils et politiques (Pacte II de 
l’ONU) et le Pacte international 
relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels (Pacte I de 
l’ONU), datant tous les deux de 
1966188.

La Déclaration de l’OIT relative 
aux principes et droits fonda­
mentaux au travail, adoptée en 
juin 1998, souligne des principes 
fondamentaux du travail et 
recouvre quatre catégories de 
principes et de droits:  la liberté  
d’association et le droit de 
négociation collective; l’élimina­
tion du travail obligatoire;  
l’abolition du travail des enfants; 
et l’élimination de la discrimina­
tion en matière d’emploi et de 
profession. Ces principes et 
droits ont été exprimés et  
développés sous forme de droits 
et d’obligations spécifiques dans  
les huit conventions reconnues 
comme fondamentales. 

Les entreprises courent le risque 
d’avoir une incidence – directe 

ou indirecte - sur l’ensemble  
de ces droits189. Selon les 
circonstances de leurs activités, 
les normes volontaires établies 
par les Principes directeurs 
attendent des entreprises de 
prendre en considération des 
normes supplémentaires pour 
veiller à agir conformément 
aux droits humains190. C’est le 
cas par exemple quand leurs 
activités présentent un risque 
particulier pour des personnes, 
groupes et collectivités  
marginalisés ou vulnérables, 
comme les enfants, les femmes, 
les peuples indigènes ou les 
personnes appartenant à des 
minorités. Certains instruments 
des Nations Unies relatifs aux 
droits humains reconnaissent 
leurs droits et leur besoin d’une 
protection particulière 191. 

Dans certains pays la législation  
nationale n’offre pas un niveau de 

2.1A Respect de tous les droits humains  
internationalement reconnus
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protection suffisant en matière 
de droits humains. 
 
D’après les Principes directeurs, 
“la responsabilité de respecter 
les droits de l’homme s’étend 
au-delà de la conformité aux 
lois et règlements nationaux qui 
protègent les droits de l’homme 
et implique le respect de tous 
les droits de l’homme  
internationalement reconnus. 
Par conséquent elle s’applique 
aussi là où il n’existe aucune 
loi ou règlement national pour 
protéger ces droits. Pour la 
même raison, lorsque les lois et 
règlements nationaux offrent un 
niveau de protection en matière 
de droits de l’homme inférieur 
aux normes des droits 
de l’homme internationalement  
reconnus, les entreprises doi­
vent agir selon la norme supé­
rieure”.192 

Afin que les entreprises puissent 
conduire une évaluation des 
risques d’impact sur les droits 
humains, elles doivent d’abord 
connaître les normes  
internationales qu’elles ont la 
responsabilité de respecter.

En 2019, une étude dressant  
un état des lieux national sur  
la question “entreprises et droits 
humains” (Mapping the business 
and human rights landscape in 
Luxembourg. National Baseline 
Study) a été commanditée par le 
Ministère des Affaires Etrangères 
et Européennes du Luxembourg 
(MAEE) afin d’évaluer  
le niveau actuel de mise en 
œuvre des Principes directeurs 
au Luxembourg et d’analyser  

la “situation existante et la  
cartographie des impacts  
négatifs potentiels des activités 
des entreprises sur les droits de 
l’homme”.193

Dans le cadre de cette étude, les 
30 plus grandes entreprises du 
Luxembourg ont été contactées, 
et 12 réponses ont été obtenues. 
7 entreprises sur ces 12 ont 
déclaré avoir un engagement en 
matière de politique des droits 
humains. Toutefois, d’après les 
informations fournies par les 
entreprises, une grande partie 
des engagements ne semble 
pas être conforme aux Principes 
directeurs. Par exemple, sur les 
sept engagements politiques en 
matière de droits humains, seuls 

cinq “font référence aux normes 
internationalement reconnues 
en matière de droits humains”.194

Différents guides renseignent de 
façon détaillée sur la pratique 
de la diligence raisonnable par 
les entreprises, parmi lesquels 
nous pouvons citer le Guide 
interprétatif des Nations Unies 
sur la responsabilité des entre-
prises de respecter les droits 
de l’homme195 ou le Guide OCDE 
sur le devoir de diligence pour 
une conduite responsable des 
entreprises196(voir schéma ci-
dessous). Nous renvoyons le 
lecteur également aux directives 
sectorielles de diligence  
raisonnable élaborées par l’OCDE197. 

Mesures à prendre dans le cadre du processus de diligence 
raisonnable

Source: OCDE (2018), Guide OCDE sur le devoir de diligence pour une conduite 
responsable des entreprises
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D’après les résultats d’une enquête 
réalisée en novembre 2019 par  
la Chambre de Commerce sur  
le sujet “entreprises et droits 
humains“ au Luxembourg, 59% 
des entreprises consultées  
répondent de prendre en compte 
“beaucoup” les questions liées 
aux droits humains dans leurs 
choix d’approvisionnement, de 
clientèle, etc.205 

Par contre, d’après cette même 
étude, seulement 16,6% des 
entreprises au Luxembourg font 
une analyse d’impact de leurs 
activités sur les droits humains.

Concernant la taille de l’entreprise, 
les résultats de l’enquête de la 
Chambre de Commerce soulèvent 
des lacunes dans la pratique  
de l’analyse d’impact par les  

entreprises quelle que soit leur 
taille. Les grandes entreprises 
sont légèrement plus nombreuses 
à effectuer des analyses  
d’impact que les petites et 
moyennes entreprises (PME).  
S’il est vrai que les PME disposent 
de moins de moyens et de  
ressources pour réaliser une  
évaluation d’impact, il est  
également à noter que cette  

2.1B Entreprises concernées

Ce que disent les Principes directeurs

D’après les Principes directeurs, toutes les  
entreprises, quel que soit leur taille ou leur secteur 
d’activité, peuvent avoir des impacts potentiels sur 
les droits humains d’autrui et sont responsables de 
respecter ceux-ci 198. 

Leur régime de propriété n’a pas d’influence non 
plus: la responsabilité de respecter les droits  
humains s’applique de manière identique aux 
entreprises cotées en bourse, aux entreprises 
privées, aux entreprises d’État, aux coentreprises 
ou à toutes autres formes, mêmes hybrides, de 
propriété199. 

La responsabilité de respecter les droits humains 
incombe à toute entreprise quelle que soit sa  
structuration 200: celles qui sont globalement 
séparées de toute autre entreprises, celles qui 
suivent un modèle de franchise, celles qui créent 
une holding qui rassemble un groupe d’entreprises, 
celles qui sont structurées en société mère et  
filiales, avec des degrés de contrôle variés de la 
part de la société mère et par conséquent des 
niveaux variés d’autorité dévolue aux filiales. 

D’après les Principes directeurs, les petites et 
moyennes entreprises sont tout aussi concernées 

que les grandes firmes ou les firmes multinationales. 
“On ne saurait partir du principe qu’en matière de 
droits de l’homme une petite entreprise a une  
incidence potentielle ou réelle moindre qu’une 
grosse société. Néanmoins, la taille d’une entreprise 
n’est pas sans effet sur les méthodes qu’elle  
utilisera pour s’acquitter de ses responsabilités201.”

Comme les grandes sociétés prennent probablement 
part à des activités plus diverses que les petites 
entreprises, impliquant davantage de relations 
commerciales et des chaînes de valeurs plus  
longues et plus complexes, elles devront disposer  
de systèmes plus formels et de plus grande  
ampleur pour intégrer effectivement le respect  
des droits humains dans toutes leurs activités.202 

Mais ce n’est pas leur taille qui est déterminante, 
mais bien le risque que représentent les activités, 
produits et services de l’entreprise, ainsi que ses 
relations commerciales, pour les droits humains203. 
“À titre d’exemple, une petite entreprise de moins 
de 10 employés qui fait le négoce de minerais et de 
métaux dans un secteur caractérisé par des conflits 
et des atteintes aux droits de l’homme en relation 
avec l’exploitation minière a un profil très élevé de 
risque pour les droits de l’homme” 204. 
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analyse sera moins laborieuse 
que celle réalisée par les grandes  
entreprises car leurs chaînes de 
valeur sont moins complexes. 
Néanmoins, afin d’aider les PME 
dans ces démarches, l’Etat peut 
prévoir un accompagnement 
spécifique dans le cadre d’une 
future législation sur le devoir de 
vigilance. 

Par ailleurs, l’Organisation 
internationale des employeurs 
et l’OIT ont réalisé en 2016 une 
enquête auprès de 250 PME de  
32 pays (Afrique, Asie, Europe 
et les Amériques) au sujet des 
droits humains206. 
Les résultats indiquent que  
les PME attendent à ce sujet de 
la part des gouvernements  

des orientations précises (76%), 
des lois claires et effectivement 
appliquées (75%) et l’interdiction 
aux entreprises ne respectant 
pas les droits humains d’accéder 
aux services publics d’aide (49%). 

À travers l’étude détaillée des 
risques pour les communautés, 
les travailleur.euse.s et les  
défenseur.e.s, ainsi que les 
études de cas impliquant des 
entreprises domiciliées au 
Luxembourg, nous insistons sur 
le fait que tous les secteurs sont 
potentiellement concernés par 
les risques d’atteintes aux droits 
humains et à l’environnement. 

D’après le Plan d’action national 
2020 à 2022 du Luxembourg,  

les secteurs économiques  
particulièrement exposés au 
risque de violations de droits 
humains seraient le secteur 
financier, le secteur des services, 
le secteur des technologies de 
l’information et de la communi
cation (y compris le domaine  
de l’intelligence artificielle et de 
la protection des données),  
le secteur de l’hôtellerie et de la 
restauration, le secteur du textile, 
le secteur de l’agro-business,  
le secteur extractif, le secteur 

logistique (y compris le transport 
terrestre, aérien et maritime, 
sous tous ses aspects) et  
le secteur de la construction.210 

Si la détermination de secteurs  
à risque permet à l’État et aux  
entreprises de prioriser et  
d’intensifier leurs actions,  
la Commission Consultative  
des Droits de l’Homme du 
Luxembourg (CCDH) souligne que 
des violations peuvent survenir 
dans tous les secteurs211. 

2.1C Secteurs concernés

D’après le Guide interprétatif 
des Principes directeurs “il est 
impossible de limiter l’application 
de la responsabilité de respecter  
les droits de l’homme à un 
nombre restreint de droits dans 
certains secteurs” 207. Même si en 
pratique “certains droits seront 
plus importants ou manifestes 
que d’autres, dans certains sec­

teurs et circonstances, et  
les sociétés devront y accorder 
une attention particulière”.208

Ainsi “les risques pour les droits 
de l’homme qui sont les plus 
manifestes pour les entreprises 
dans le secteur de l’habillement, 
qui emploient des ouvriers dans 
des usines sur plusieurs pays, 

Ce que disent les Principes directeurs

seront différents de ceux des 
entreprises du secteur minier, 
qui doivent réinstaller une  
collectivité autochtone.  
Mais rien, en principe,  
n’empêche une entreprise 
d’avoir une incidence négative 
sur tout droit de l’homme  
internationalement reconnu  
ou d’y contribuer.” 209 
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Industrie	 20,279,8

Construction	 15,884,2

Commerce	 11,788,3

HORECA	 21,978,1

Transport	 16,783,3

Services (hors finance)	 14,485,6

Services financiers	 28,171,9

Energie environnement	 0100

	OUI NON

Analyse de l’impact de l’entreprise  
sur les droits humains selon le secteur

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

En l’absence d’une définition 
claire de la notion de “secteur 
à risque”, l’établissement d’une 
liste complète et fiable de  
secteurs à risques est   
difficilement réalisable.  
Dès lors la CCDH a incité le 
gouvernement à identifier non 
seulement les secteurs, mais 

surtout les produits, services et 
zones à risque.

D’après l’enquête de la Chambre 
de Commerce, la proportion des 
entreprises qui font une analyse 
d’impact de leurs activités sur 
les droits humains diffère selon 
les secteurs. Alors que 28,1% des 

entreprises du secteur financier 
déclarent réaliser une analyse de 
l’impact de l’entreprise sur les  
droits humains, cette proportion 
d’élève à seulement 16,7% dans 
le secteur des transports, à 15,8% 
dans le secteur de la construction 
et même à 0% dans le secteur de 
l’Energie et de l’environnement212.  

chapitre 02Quelle responsabilité  pour les entreprises au Luxembourg ?

Source: Enquête réalisée en novembre 2019 par la Chambre de Commerce sur le sujet  
“entreprises et droits humains” au Luxembourg
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La National Baseline Study 
souligne que “les consultations 
auprès des entreprises  
révèlent que les entreprises 
luxembourgeoises confondent 
souvent la responsabilité  

des entreprises en matière de 
respect des droits humains aux 
notions traditionnelles de RSE”. 
D’après l’auteure, il “semble 
qu’il y ait un manque général de 
connaissance et de compréhension 

de la responsabilité des  
entreprises en matière de 
respect des droits de l’homme 
parmi les entreprises au  
Luxembourg”216 

2.1D Confusion entre RSE et responsabilité  
de respecter les droits humains   

Ce que disent les Principes directeurs

Si la Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE) 
se concentre surtout sur des contributions  
volontaires apportées par les entreprises au  
développement communautaire, aux œuvres de 
bienfaisance et autres efforts de développement 
social et environnemental 213, l’application des 
Principes directeurs est, au contraire, une norme 

internationale attendue de toutes les entreprises, 
et non pas un effort qu’une entreprise particulière 
peut décider d’entreprendre214. 
D’après le Professeur John Ruggie, “une entreprise 
ne peut pas compenser les torts causés aux droits 
humains en accomplissant de bonnes actions 
ailleurs”.215 
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Implication potentielle  
des entreprises au Luxembourg dans  
des violations des droits humains

2.2

chapitre 02Quelle responsabilité  pour les entreprises au Luxembourg ?

Nous venons de voir que  
l’évaluation des risques d’impacts 
négatifs dans le processus de 
mise en œuvre de procédures 
de diligence raisonnable de 
façon volontaire est lacunaire au 
Luxembourg. Et pourtant,  
les entreprises domiciliées au  
Luxembourg ne sont pas 

exemptes de risques d’atteintes 
aux droits des communautés 
locales, des travailleur.euse.s  
et des défenseur.e.s dans les  
pays du Sud. Dans ce chapitre, 
nous exposons, sans prétendre  
à l’exhaustivité, comment  
les entreprises domiciliées au 
Luxembourg peuvent être  

impliquées dans des abus contre 
les droits humains et  
l’environnement dans les pays  
du Sud à travers leurs propres  
activités ou à travers leurs  
relations commerciales. Il est de 
leur responsabilité d’évaluer les 
risquent d’impacts négatifs dans 
toute leur chaîne de valeur. 

2.2A Implication au niveau de ses propres  
activités et celles des relations commerciales

Ce que disent les Principes directeurs

D’après les Principes directeurs, les entreprises 
peuvent avoir une part dans les incidences  
négatives sur les droits humains soit par le biais 
de leurs propres activités soit par suite de leurs 
relations commerciales qu’elles entretiennent avec 
d’autres parties217.  

“Aux fins des Principes directeurs, on entend par 
“activités” de l’entreprise ce qu’elle fait comme  
ce qu’elle omet de faire” 218  Par “relations 
commerciales”, les Principes directeurs font  
référence aux relations qu’une entreprise  
commerciale entretient avec ses partenaires 
commerciaux, les entités de sa chaîne de valeur et 
toute autre entité publique ou privée directement 
liée à ses activités, produits ou services  

commerciaux.219 La responsabilité des entreprises 
s’étend donc à toute la chaîne de valeur et englobe 
les entités en amont et en aval 220, y compris 
les relations commerciales indirectes au-delà du 
premier niveau 221. 

D’après les Principes directeurs, “la chaîne de 
valeur d’une entreprise commerciale englobe les 
activités qui transforment les entrées en sorties 
en additionnant une valeur ajoutée. Elle inclut des 
entités avec lesquelles elle entretient des relations 
commerciales directes ou indirectes et qui soit  
a) fournissent des produits ou des services qui 
contribuent aux propres produits et services de 
l’entreprise, soit  
b) reçoivent des produits ou services de l’entreprise”.222
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Le Luxembourg est un pays  
fortement intégré dans l’économie 
mondialisée. D’après l’Université  
ETH Zürich, le Luxembourg 
occupe la première place dans 
le classement des pays les plus 
globalisés de jure, c’est-à-dire 
d’un point de vue des politiques 
de régulations, de restrictions, de 
taxation et de commerce223. 

Des entreprises domiciliées au 
Luxembourg peuvent causer 
directement différentes atteintes 
aux droits humains à travers 
leurs propres activités.  
Comme l’explique la Chambre  
de Commerce, “le Luxembourg 
poursuit [...] une stratégie qui 
vise à attirer des sièges  
sociaux européens et mondiaux 
de grandes entreprises  
multinationales (politique dite 
de “headquartering”)” 224. 

À travers sa politique d’attraction 
des entreprises multinationales 
qui basent leur siège au  
Luxembourg, tout en réalisant une  
grande partie de leurs activités  
à l’étranger, le Luxembourg 
s’expose particulièrement à des 
risques d’atteintes aux droits 
humains à l’étranger causées par 
les entreprises domiciliées au 
Luxembourg ou par leurs filiales.
Pour illustrer l’implication  
potentielle des entreprises 
domiciliées au Luxembourg à 
travers leurs propres activités, 
nous renvoyons aux exemples 
des entreprises Ternium et Tena-
ris (voir page 23) et  
SOCFIN (voir page 27).

De plus, le degré d’ouverture 
de l’économie luxembourgeoise 
s’avère être l’un des plus élevés 

au monde. Le degré d’ouverture 
mesure la somme des  
exportations et des importations 
de biens et services d’un pays et 
les compare au PIB de celui-ci. 
Alors que ce ratio s’élève à  
13 pour les États-Unis et à  
84 pour la Belgique, il atteint  
206 pour le Luxembourg.225  

“Au Luxembourg, comme le  
soulignent de nombreux chefs 
d’entreprise, la taille réduite du 
marché intérieur pousse chacun  
à penser international”226. 
D’après la Chambre de Commerce 
“il est utile de soulever à quel 
point l’économie du Luxembourg 
a pu s’ouvrir au commerce  
mondial de biens et de services. 
Cette ouverture doit s’apprécier 
non seulement au niveau de 
l’Union européenne, qui s’est  
dotée d’un grand marché 
intérieur, mais également à la 
lumière du phénomène de  
globalisation général de l’écono-
mie mondiale”.227

Le Luxembourg exporte plus de 
85% de sa production 228. 
Lors même que 87% des  
exportations luxembourgeoises 
sont destinées aux pays de 
l’Union européenne, “le Luxem­
bourg a su élargir ses relations 
commerciales au niveau  
international, notamment sur  
les continents américain et  
asiatique et au Moyen-Orient, ce 
qui contribue à la diversification 
des destinations de ses  
exportations et de la provenance 
de ses importations”.229  

Le degré d’ouverture important 
et l’intégration de l’économie 
luxembourgeoise dans des 

chaînes de valeur complexes et 
mondialisées augmentent les 
risques d’implication potentielle 
d’entreprises domiciliées au 
Luxembourg dans des violations 
des droits humains à travers les 
relations commerciales de leurs 
chaînes de valeur.

On peut citer à titre d’exemple  
le secteur des technologies  
environnementales, une  
industrie-clé pour l’avenir au 
Luxembourg, avec actuellement 
plus de 200 éco-entreprises  
installées au Luxembourg.  
Celles-ci œuvrent principalement  
dans les domaines de l’énergie  
renouvelable, de la gestion des 
déchets, de l’eau et de l’éco-
construction.230 
Alors que le secteur de la  
transition énergétique a le 
potentiel de révolutionner 
l’économie, une étude de Facing 
Finance231 conclut que dans 
l’extraction et dans le processus 
de traitement de presque toutes 
les matières premières  
nécessaires à ces technologies 
vertes, les violations des droits 
humains et la pollution de  
l’environnement sont un  
phénomène répandu.  
Il est donc de la responsabilité 
des entreprises ayant recours à 
ces matières premières  
d’évaluer les risques d’abus 
jusqu’au niveau des premiers 
maillons de leur chaîne de 
valeur.
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chapitre 02Quelle responsabilité  pour les entreprises au Luxembourg ?

2.2B Trois niveaux d’implication :  
causer, contribuer et être lié

Ce que disent les Principes directeurs

D’après les Principes directeurs, il existe trois  
manières pour une entreprise d’être impliquée 
dans une incidence négative sur les droits  
humains.232  

Soit elle cause directement l’impact sur les droits 
humains à travers ses propres activités. C’est le cas 
par exemple quand elle déplace une communauté 
sans compensation adéquate. 

Deuxièmement, elle peut contribuer à l’incidence  
à travers ses propres activités ou ses relations 
commerciales. Si par exemple les pratiques  
d’achat d’une entreprise ne permettent pas à  
son fournisseur de respecter les droits de ses tra­
vailleur.euse.s, on considère que cette entreprise 
contribue à la violation des droits humains. 

Troisièmement, elle peut ne pas causer l’incidence, 
ni y contribuer, mais être directement liée à  
l’incidence, si celle-ci est causée par une entité 
avec laquelle elle entretient une relation  
commerciale et qui est liée à ses propres activités, 
produits ou services. C’est le cas par exemple si  
le travail forcé ou le travail d’enfants est utilisé 
pour fabriquer des composants qui entrent dans 
ses produits. 

D’après les Principes directeurs, “Chaque scénario 
a des implications différentes sur la nature des 
responsabilités qui incombent à l’entreprise”.233  
Si une entreprise risque d’être impliquée dans une 
incidence négative sur les droits humains, elle doit 
mettre en œuvre des actions qui dépendent du  
niveau de son implication (nous renvoyons le  
lecteur aux Principes directeurs pour des détails 
sur les actions à mettre en œuvre). 

Alors que la causalité concerne 
en premier lieu les activités 
propres des entreprises, la 
contribution et le lien direct sont 
particulièrement pertinents dans 
le contexte des chaînes de valeur  
et d’autres relations commerciales,  
y compris les relations  
de financement.234  

Pour pouvoir détecter ces  
différents niveaux d’implication, 
une analyse approfondie de  
la chaîne de valeur par les  
entreprises est nécessaire.  
Dans le cadre de nos échanges 
avec des représentants du  
secteur privé au niveau du groupe 
de travail “Entreprises et droits  

de l’homme” coordonné par  
le MAEE, il s’avère que certains 
d’entre eux considèrent que  
la responsabilité des entreprises 
se limite au premier niveau  
de causalité directe ou  
admettent ne pas savoir où  
s’arrête la responsabilité de leur  
entreprise.
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2.2C Implication en amont et en aval

Ce que disent les Principes directeurs

D’après les Principes directeurs, la responsabilité 
des entreprises s’étend à toute la chaîne de valeur 
y compris les entités en amont et en aval 235 et 
les relations commerciales indirectes au-delà du 
premier niveau.

En amont, la responsabilité s’étend aux fournisseurs  
et sous-traitants de produits ou de services.  
Si une entreprise passe un ordre d’achat avec un 
fournisseur dont le délai d’exécution ne permet 
pas à ce dernier de respecter les normes  
internationales du travail, on considère que  
l’entreprise donneuse d’ordre contribue à  
la violation des droits humains236. Si l’un de ses 
fournisseurs sous-traite du travail, à l’insu de  
l’entreprise donneuse d’ordre, à des entrepreneurs 
qui utilisent le travail forcé237, ou si le travail 

des enfants est utilisé pour récolter des ingrédients  
ou fabriquer des composants qui entrent  
dans leurs produits238, les Principes directeurs 
considèrent que l’entreprise est directement liée  
à ces incidences.

En aval, la relation commerciale s’applique  
également aux clients des produits ou services 
de l’entreprise. Quand une entreprise fournit des 
données sur les utilisateurs des services internet 
à un gouvernement qui les utilise pour retracer et 
poursuivre les dissidents politiques, et ce en  
opposition avec les droits humains, on considère 
qu’elle contribue à la violation des droits  
humains239. 
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chapitre 02Quelle responsabilité  pour les entreprises au Luxembourg ?

Étude de cas :  Ferrero et ses fournisseurs de noisettes

L’entreprise Ferrero se retrouve dans une tourmente 
après que plusieurs ONG et médias auraient rap-
porté que Ferrero risquerait de s’approvisionner 
en noisettes auprès de fournisseurs en Turquie qui 
sont accusés d’exploiter des enfants et des réfugiés 
syriens240. Le siège de Ferrero International SA, 
la société mère du Groupe Ferrero241, est implanté 
au Luxembourg242.

Environ 70% de la production mondiale de  
noisettes provient de Turquie, produite par quelque  
600 000 petites exploitations agricoles. Une enquête 
du New York Times243 révèle les conditions de travail 
déplorables dans de nombreuses exploitations de 
noisettes: terrains très raides, horaires épuisants  
et des semaines de travail de sept jours y seraient 
la norme. Le salaire minimum, que presque tous  
les agriculteurs offrent, ne permettrait pas à  
une famille de se maintenir au-dessus du seuil de 
pauvreté du pays.244

Selon le New York Times, aujourd’hui, un nombre 
croissant de travailleur.euse.s saisonniers du sec-
teur seraient des réfugiés syriens, une population 
qui est particulièrement vulnérable aux abus.  
Peu d’entre eux auraient un permis de travail, ce qui 
signifie qu’ils ne bénéficient d’aucune protection 
juridique. Compte tenu des faibles salaires,  
beaucoup avoueraient n’avoir guère d’autre choix 
que de conscrire leurs enfants.245

Les agriculteurs de leur côté se plaignent des 
faibles prix payés pour les noisettes. “Nous 
sommes à la merci du marché libre maintenant”, 
a déclaré une agricultrice de 70 ans à New York 
Times. “Les acheteurs disent : “Je vais donner ce 
prix”, et personne ne peut rien y faire”.246 

Ferrero achète un tiers des noisettes de la Turquie.247 
La société déclare qu’elle mènerait un effort sur 

plusieurs fronts pour interdire le travail des  
enfants et fixer des normes de salaire et de  
sécurité,248 et qu’elle viserait à rendre ses noisettes 
100% traçables d’ici 2020249. L’entreprise affirme 
qu’elle assurerait actuellement la traçabilité de  
39% des noisettes qu’elle utilise.250

D’après le New York Times, il serait impossible de 
juger du succès des programmes de Ferrero, car  
la société ne partagerait aucune information.  
Richa Mittal, directeur de l’innovation et de la  
recherche de la Fair Labor Association, a déclaré 
que Ferrero refuserait de révéler où et comment 
l’entreprise achète ses noisettes.251 “Nous ne savons 
rien des résultats des programmes qu’ils ont mis 
en place”, a-t-elle déclaré. “Nous ne savons rien 
de la différence entre les fermes certifiées et non 
certifiées. Nous n’en avons aucune idée”.

Plusieurs marchands qui vendent des noisettes à 
Ferrero ont témoigné à la BBC que Ferrero ne leur 
demanderait jamais des renseignements sur la 
provenance des noisettes ou sur les conditions de 
travail dans les exploitations agricoles.252 Selon un 
agriculteur qui souligne que ses noisettes finiraient 
chez Ferrero, “99% des noisettes de la région sont 
achetées par Ferrero” et “à ce que je vois, tout le 
monde fait travailler des enfants”.253  

WeMove Europe affirme que “la racine du problème 
est le prix que Ferrero paie pour les noisettes.  
Les agriculteurs ainsi qu’un intermédiaire […]  
ont déclaré que si Ferrero payait plus pour les 
noisettes, ils ne seraient pas obligés d’embaucher 
des enfants.”254 

Au début de l’année 2020, l’entreprise Ferrero s’est 
exprimée, dans le cadre d’un reportage télévisé, en 
faveur d’une législation européenne sur le devoir 
de diligence.255 

Pour illustrer l’implication  
potentielle des entreprises 
domiciliées au Luxembourg à 
travers leurs relations  
commerciales avec des entités 
situées en amont et en aval de  

la chaîne de valeur, nous  
renvoyons le lecteur aux études 
de cas de Ferrero (voir encadré 
ci-dessous) et de NSO (voir 
encadré page 29).
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2.2D Implication du secteur financier

Ce que disent les Principes directeurs : Actionnaires 

Dans le cas des actionnaires, il existe d’après le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits  
de l’homme (HCDH) une relation commerciale au 
sens des Principes directeurs entre l’actionnaire  
et l’entreprise dans laquelle il investit, qui se  
manifeste à travers la relation de propriété.  
L’investisseur détient des actions dans le but de 
générer un profit et sa capacité à générer des  
profits dépend directement des activités de  
l’entreprise dont il détient des actions257. 
Les fonds d’investissements, quand ils agissent  
en tant qu’actionnaires, sont donc également 
concernés par cette relation commerciale.

Le HCDH précise que les actionnaires minoritaires 
sont également concernés par la responsabilité de 
respecter les droits humains à travers cette  
relation commerciale. En effet, la part du capital 
détenu par un investisseur n’est pas un critère pour  
juger de l’existence d’une relation commerciale 
dans l’esprit des Principes directeurs258. D’après le 
HCDH la question si l’actionnaire est majoritaire ou 
minoritaire peut être pertinente lorsqu’on examine 
les moyens par lesquels une entreprise s’acquitte 

de sa responsabilité en matière de droits humains 
(et prévenir ou atténuer les impacts), y compris 
l’influence qu’elle peut exercer dans sa relation 
commerciale, mais n’est pas pertinente à la  
question de l’existence même de cette responsa­
bilité en matière de respect des droits humains259. 
L’impact, y compris des violations des droits humains, 
découlant des activités des entreprises dans 
lesquelles les actionnaires détiennent des partici­
pations minoritaires, peut être considéré comme 
étant directement lié aux opérations, produits ou 
services de l’investisseur. Si, à titre d’exemple, un 
actionnaire détient 1% des actions d’une entreprise 
de construction qui achète de la terre et déplace 
des communautés locales sans compensation  
adéquate, l’actionnaire sera directement lié à  
une incidence négative sur les droits humains.260  

Si l’actionnaire détient des participations dans de 
nombreuses firmes, il doit identifier les domaines 
généraux où le risque d’incidences négatives  
sur les droits humains est le plus important,  
par exemple des investissements dans certains 
secteurs, pays, ou contextes opérationnels.261  

D’après les Principes directeurs, 
la responsabilité de respecter  
les droits humains concerne 
toutes les entreprises, ce qui 
inclut également le secteur  

financier et les investisseurs256. 
Suite à la publication des  
Principes directeurs, le Haut-
Commissariat des Nations Unies 
a émis une série d’avis et de 

clarifications concernant  
la responsabilité des acteurs du 
secteur financier de respecter  
les droits humains.
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chapitre 02Quelle responsabilité  pour les entreprises au Luxembourg ?

Ce que disent les Principes directeurs : Banques

Les Principes directeurs s’appliquent aussi aux 
banques commerciales et autres entités du secteur 
financier.  En effet, d’après le HCDH, une banque 
peut causer un impact négatif lorsque ses activités  
(actions ou omissions) sont suffisantes pour  
entraîner l’impact négatif, par exemple à travers la 
discrimination dans ses pratiques d’embauche262.  

Mais les activités propres d’une banque compren­
nent surtout la fourniture de produits et services 
financiers aux clients263, ce qui est considérée au 
sens des Principes directeurs comme une relation 
commerciale entre la banque et le client 264. 

Une banque qui fournit un financement à un client 
qui, dans le cadre de l’utilisation de ce financement, 
affecte les droits humains, est considérée  
directement liée à ces violations. Une banque peut 
également, à travers les relations avec ses clients, 
contribuer à un impact négatif si par exemple les 
actions et les décisions de la banque ont influencé  
le client de manière à ce que l’impact négatif  
devienne plus probable265. Prenons l’exemple d’une 
banque qui finance un projet de construction qui 
entraînera des expulsions forcées266. Si la banque 
savait ou devait savoir qu’il y avait des risques de 

déplacement, mais qu’elle n’a pris aucune mesure 
pour amener son client à les prévenir ou à les 
atténuer, on considère qu’elle peut avoir facilité, et 
donc contribué aux déplacements causés267.

Dans la pratique, il existe une continuité entre 
“contribuer à” et avoir un “lien direct”: l’implication 
d’une banque peut évoluer dans le temps, en  
fonction de ses propres actions et omissions. 
D’après le HCDH « si une banque identifie ou est  
informée d’un problème en termes de droits 
humains en cours qui est directement lié à ses 
opérations, produits ou services par le biais d’une 
relation avec un client, mais qu’elle ne prend pas, 
au fil du temps, de mesures raisonnables pour 
chercher à prévenir ou à atténuer l’impact [...], elle 
pourrait éventuellement être considérée comme 
facilitant la poursuite de la situation et donc être 
en situation de contribuer».268 

Plus le portefeuille d’une banque est complexe, 
plus ses systèmes devront être sophistiqués pour 
s’assurer qu’elle identifie et traite les risques  
pertinents, et plus ses processus de diligence 
raisonnable en matière de droits humains devront 
être détaillés.269

Compte tenu du fait que le 
Luxembourg est le 2e centre 
de fonds d’investissement au 
monde après les États-Unis270, 
il est important de ne pas négliger 
les risques d’impacts négatifs  
sur les droits humains dans  
le secteur financier. Ses quelque 
4 000 fonds d’investissement gè-
rent un actif net de plus de 4 300 
milliards d’euros, un montant qui 
équivaut à plus de 50 fois le PIB 
annuel du Grand-Duché.271 Cette 
activité est fortement intégrée 
dans l’économie internatio-
nale, car comme le souligne 

la Chambre de Commerce, “le 
Luxembourg ne s’est guère doté 
du deuxième centre mondial 
pour les fonds d’investissement 
pour les seuls besoins de sa 
population”.272 

D’après Luxembourg for Finance, 
“les fonds d’investissement 
domiciliés au Luxembourg sont 
répartis dans plus de 70 pays, 
avec un accent particulier sur 
l’Europe, l’Asie, l’Amérique latine 
et le Moyen-Orient”, et les  
“principaux gestionnaires  
d’actifs de la planète ont choisi 

le Luxembourg comme centre 
pour leurs gammes de fonds 
internationaux.” 273  Par exemple, 
le Luxembourg est aujourd’hui le 
3e ou 2e plus grand investisseur 
au Brésil à travers des investis-
sements qui passent par des 
sociétés basées au Luxembourg, 
d’après André Veloso Fontenele 
Bezerril, Consul honoraire du 
Brésil au Luxembourg.274 

Le Luxembourg occupe également 
la place du leader mondial de la 
distribution transfrontalière de 
fonds275 et détient 39% des parts 
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de marché européen en fonds 
d’investissement responsables.276

Le secteur bancaire quant à lui 
représente environ la moitié du 
poids économique du secteur 
financier luxembourgeois  
(en termes de valeur ajoutée)277.  
Luxembourg for Finance souligne 
que de grands groupes bancaires 

internationaux d’Europe,  
d’Amérique du Nord, d’Asie et 
d’Amérique latine ont établi une 
base au Luxembourg afin de 
répondre aux besoins de leurs 
clients internationaux278. 
Sept grandes banques chinoises 
ont également choisi le Luxem-
bourg comme leur plateforme  
en Europe continentale.279 

Le pays héberge aujourd’hui  
136 banques. 

Pour illustrer l’implication  
potentielle d’une banque à travers 
ses relations commerciales avec ses 
clients, nous renvoyons le lecteur 
à l’étude de cas de Las Bambas.

La mine las Bambas au Pérou est 
considérée comme la neuvième 
plus grande mine de cuivre au 
monde. Las Bambas a commencé  
la production commerciale de  
cuivre et de molybdène en 2016,  
12 ans après son appel d’offres 
international. La société suisse 
Xstrata a remporté l’appel d’offres  
en 2004. En 2011 elle a obtenu 
l’approbation de l’État pour son 
étude d’impact environnemental 
(EIE) avant d’être racheté en 
2013 par Glencore International. 
En 2014 elle a été vendue au 
consortium MMG Limited, dirigé 
par des investisseurs chinois.280 

D’après l’organisation «Open 
Democracy», on estime que 
la mine a produit plus de 
deux millions de tonnes de 
cuivre concentré au cours de 
ses cinq premières années 
d’exploitation, avec des impacts  
environnementaux et sociaux 
directs sur les communautés 
des provinces de Cotabambas 
et Grau (Apurímac) et sur le 
circuit minier qui s’étend aux 
provinces des hautes Andes de 
Cusco. L’indifférence de l’État 
face au mécontentement de la 
population aurait conduit les 
communautés à des tentatives 
de négociation directe et à des 

tensions avec la compagnie 
minière.281 
L’Observatoire pour la protection 
des défenseurs des droits 
de l’Homme dénonce des 
irrégularités liées à la mine 
Las Bambas: «La modification 
unilatérale de l’EIE du projet 
minier de Las Bambas par 
l’entreprise a provoqué des 
mouvements de protestation et 
de revendications portées par 
les communautés des provinces 
de Grau et de Cotabambas 
(Apurímac). La principale 
modification concernait le 
transport de 450 000 tonnes 
de minéraux par une route 
traversant la région où vivent les 
communautés, et non par des 
conduites réservées au transport 
de minéraux, comme cela était 
initialement prévu.  
Ces modifications ont eu  
des répercussions sur la santé  
et l’environnement pour les 
communautés».282  

Le 25 septembre 2015, ces  
communautés qui n’avaient été  
ni informées, ni consultées 
concernant les modifications de 
l’EIE, ont entamé une série de 
protestations. Trois jours plus tard, 
la population qui manifestait 
devant le campement minier 

faisait l’objet d’une répression 
musclée par une partie des 
forces de police, faisant  
3 morts et 23 blessés (15 civils  
et 8 policiers) et entraînant la  
détention arbitraire de  
21 manifestants, dont 19 ont été 
inculpés dans le cadre d’une 
procédure judiciaire.283

En mars 2020, avec l’aide du 
partenaire de l’ASTM au Pérou, 
Fedepaz, les 19 agriculteurs qui 
avaient été criminalisés pour 
avoir défendu leurs territoires et 
leur droit à un environnement  
sain et équilibré ont été acquittés 
par le juge du Tribunal  
Unipersonal de Cotabambas 
de la Cour Supérieure de 
Justice d’Apurímac. Selon 
l’Observatoire pour la protection 
des défenseur.e.s des droits de 
l’homme, on estime que plus de 
500 personnes sont actuellement 
incriminées dans le cadre des 
manifestations contre le projet 
de Las Bambas. 

Selon le rapport d’intérim 2019 
de MMG284, le 21 août 2019, deux 
lignes de crédit renouvelables 
auraient été établies avec la 
branche à Sydney de Bank of 
China Limited (175 millions 
de dollars) et la branche 
luxembourgeoise d’Industrial 
and Commercial Bank of China 
Ltd (ICBC Luxembourg) (175 
millions de dollars), qui seraient 
destinées aux besoins de 
financement opérationnel de la 
mine Las Bambas.

Étude de cas:  
La mine de cuivre controversée Las Bambas  
au Pérou et ICBC Luxembourg
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chapitre 02Quelle responsabilité  pour les entreprises au Luxembourg ?

Précisions concernant  
la responsabilité des fonds de pension

Le 26 avril 2013, le HCDH répond à un question-
nement du Centre for Research on Multinational 
Corporations (SOMO) et de OECD Watch pour  
clarifier l’interprétation des Principes directeurs 
dans le cadre des investisseurs institutionnels, tels 
que les fonds de pension, détenant des participations 
minoritaires dans d’autres entreprises285. 

Cette réponse confirme que les Principes direc-
teurs s’appliquent également aux fonds de pension, 
notamment quand ils sont actionnaires minoritaires. 
Leurs participations financières constituent  

une relation commerciale au regard du principe 
directeur 13 b)286 et les investisseurs institutionnels 
peuvent être directement liés aux impacts découlant 
des activités des entreprises dans lesquelles ils 
investissent.287 

Au Luxembourg, le Fonds de Compensation doit 
aussi assumer ses responsabilités en tant  
qu’actionnaire minoritaire dans des entreprises  
qui sont accusées de porter atteinte aux droits  
humains et à l’environnement, comme par exemple 
Newmont Mining ou Shell 288.  

Conclusion

Dans le cadre de ce rapport, 
nous avons présenté,  
d’une manière non exhaustive,  
les principaux risques  
d’impacts négatifs des  
activités des entreprises sur 
les populations dans le Sud 
et en particulier sur trois 
groupes d’acteurs:  
les communautés locales, 
les travailleur.euse.s et les 
défenseur.e.s des droits  
humains.

L’étude démontre aussi que 
peu d’acteurs économiques au 
Luxembourg déclarent évaluer le 
risque d’impact de leurs activités 
sur les droits humains.  
Or, cette évaluation des risques 
d’impact constitue une des  
premières étapes de la procédure 

de diligence raisonnable  
introduite par les Principes  
directeurs des Nations Unies.

L’OCDE a déclaré dans un rapport 
sur les minéraux de conflit  
de 2016 que “Les mesures  
réglementaires ont eu le plus 
grand impact en termes de  
promotion de l’approvisionnement 
responsable en minéraux auprès 
des entreprises.  
Bien que les normes volontaires 
aient un rôle à jouer dans  
la promotion de l’adoption de 
ces mesures, surtout chez les 
entreprises les plus progressistes, 
ce sont les approches 
réglementaires bien conçues qui 
ont le plus incité les entreprises 
à modifier leur mode de 
fonctionnement”.289  

Le Investor Alliance for Human 
Rights, un groupe de  
105 investisseurs internationaux 
avec 5000 milliards de dollars 
d’actifs sous gestion, appelle 
tous les gouvernements à mettre 

en œuvre des exigences de  
diligence raisonnable obligatoires 
en matière de droits humains.290 
75% des petites et moyennes 
entreprises à travers le monde 
ayant participé en 2016 à une 
enquête de l’Organisation 
internationale des employeurs et 
l’OIT attendent de la part des  
gouvernements des lois claires 
et effectivement appliquées au 
sujet des entreprises et droits 
humains.291 

Les Principes directeurs  
constituent actuellement la norme 
internationale principale en 
matière d’entreprises et droits 
humains. Malheureusement, leur 
nature volontaire ne permet pas 
une mise en œuvre généralisée 
et efficace. C’est pourquoi l’ASTM, 
en collaboration avec d’autres 
acteurs de la société civile,  
appelle le gouvernement 
luxembourgeois à traduire les 
Principes directeurs dans une 
législation contraignante sur le 
devoir de vigilance292.
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